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 RÉPURUIQUE FRANÇAISE 

PRÉPET DE LOJR-ET-CHER 

    

Direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement 

et dt logement du Cemre 
Unkéterdiaiale de Loir-e-Cher 

  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-142-0001 

OBJET: Aulorlsation d'exploiter une carrière de caleaire à Muisans {41) aux lieux-dits « Les 
Dolins », « Les Pendants » et « Vallée de Bonpuits », par Ir SA Cemex Granulats 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Va le code de l'environnement et notamment son tre 15 du livre V, 
Vu ie éoûe minier 
Va la nomenclatre des installations classées, 
Va Le dtre H du livre V du code dn patrimoine relatif à l'archéologie préventive, 
Var arrêté modifié du 22 septembre 1904 relatif aux exploitations de carrières ct aux installations de premier 

traitement des matériaux de carrières, 
Va l'arrêté du 48 ail 2010 relatif à La gestion des déchets des industries exwactives, 
Vu Parcélé modifié du 1° février 1906 fixant le modèle d'atestation de la constitution de garanties financières 

prévues à l'article R.616-2 du cade de l'environnement, 
Va Parrêté modifié de 9 février 2004 relatif à la détennination du montant des garanties financières de 

remise en état cles carrières prévues par la législation des installations classées, 
réfectorl n°1718 chu 7 juin 1985 autorisant la SARL, « Les Caleaires Blésols » à exploiter une 
ire are Heudit «Les perdants » sur le territoire de la commune de Mulsans pour une durée de 15 

Ve Farrêl 
arrière de & 

aus, 

     

    

Vu l'am@é préfectort n°2694 du 16 novembre 1989 autorisant l SART, «Fes Caleaires Blésois » à 
poursuivre et à étendre l'exploitation d'une canière de calcaire au Hiendit « Les pendants » sur Le territaire de Ke 
commune de Mulsans jusqu'au 16 novembre 2009, 

Vu Fardié préfecioral n°95-0395 du 22 février 1995, autorisant la mutation au bénéfice de la société 
MORILLON CORVOL, l'autorisation d'exploiter une canière de calcaire sise à Mulsans an Hieudit « Les 
Pendants » accordée à la SARL « Les Calcaires Blésois », 

    

  

Vu l'arrêté préféctoral de prescptions complémentaires n°2006.221.5 du 9 août 2006 relatif à l'installation 
d'une centrale de erillage-moncassège sur la camlère de calcaire exploitée par la société MORILEON CORVOL 
à Mulsans an Vieudlé « Les Pendants » 

Vu Parrété préfectoral de prescriptions complémentaires a°2010-366-0011 du 22 décembre 2010 portant 
modification des conditions d'exploitation el de remise en élal d'une rarrière de calcaire sur le territoire de la 

commune de Mulsans an leudit « Les Pendants » exploitée por le suciété CEMEX GRANULATS, 
Va Farrôté préfectoral n°94-0802 du 4 mai 1994 autorisant la société RSTP à exploiter ume carrière de 

calcaire au Heudit « Les Dolins » et « Vallée de Honpuits » sur le territoire de Ja commune de Muisans 

  

  À 

 



a 

     
Va l'anêté préfectoral n°97-3687 du 21 novembre 1997 antorisant ja mutation au bénéfice de la société 

MORILLON CORVOL, Yautarisaon d'exploiter une carrière de calcaire sise à Mulsans aux lieudits «Les 
Polins » et « Vallée de Bonpuits » accordée à la société BSTP, 

  

Vu l'aréé préfectoral de prescriptions complémentaires n°2010-356-0012 du 22/22/2010 portant 
modification du périmètre d'expioitatian d'une carrière sur Le territoire de la commune de Mulsans aux lieudit 
«Ps Dolins » exploitée par la société CEMEX GRANULATS 

Vu la demande présentée le 27 juillet 2016, par M Philippe FOUCQUIER agissant en qualité de Directeur 
Régional de a SA GEMEX Granulats dont le siège sortat est situé 2 mue die Verseau à RUNGIS (4), en vue 
d'obtenir Le renouvellement partiel et l'extension de l'autorisation d'exploiter une carière d'une capacité 
maximale de 320 000 van de prodults finis, l'autorisation d'exploiter une installation de traitement de matériaux 
d'ine puissance maximale de 1100 kW et ane installation de transit de matétianx minéraux d'une capacité 
maximale de 50 000 n°, sur le teniloire de la convaune de Mulsans, anx Heux-dits « Les Pendants », «Les 
Dolins » et « Vallée de Bonpuits », 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

      

Va Favis de l'autorité environnementale sur Îe dexsier en date du 18 mai 2044, 
Va la décision n° E11000090/45 du 29 mars 2011 du président du ibunal administratif d'Orléans portant 

désignation du commlssaire-enquêteur, 
Va l'arrêté préfectoral n°2011-124-0004 du 4 mai 2011 ordonnant organisation d'une enquête publique 

pour ie durée d'un mols da 31 mai 201 au 1 juillet 2011 inclus sur le territoire des communes de Averdon, La 
Chapelle Saini Martin eu Plaine, Suèvres, Marolles, Maves, Mulsans ct Vilierbon, 

Vü F'accomplissement des fermatités d'affichage réalisé dans ces connues de F'avis au public, 
Vala publication du 13 mai 2011 de ect avis dans deux journaux locaux, 
Va le réglstre d'enquête ot l'avis du commissaire enquêteur, 
Va le mémoire en réponse de l'exploitant aux observations formulées au couts de l'enquête publique du 13 

juiflet 2074, 
Var les avis énis par fes consuils municipaux des communes de Averdan, La Chapelle Saint Martin en Plaine, 

Suèvres, Maves, ef Malsans, 
a les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 
Va l'avis favorable du cumité d'hygiène, de sécurité er des conditions du travail du 25 août 2008, 
Va le rapport etes propositions di 16 avril 2012 de l'inspection des installations classées, 

  

à V'avis dr conscit départemental de la nature, des paysages et des sites - formation carrières émis lors de sa 
réuni 27 avcil 2012 a cours diiquel le demandeur a été entendu ; 

Va le projet d'anêté porté le 10 mai 2012 à la connaissance du dentandenr, qui n’a formulé aueuné remarque 
dans Le-déla imparti     

Considérant que l'activité projetée relève du régime de J'autorisation au titre de tx légistaion des instéllations 
dssées et est réportoriée aux rubriques 210.1 et 25L5,1 de Ja nomenclature de installations classées, 

Considérant que la demande d'autorisation a été instruite suivant les dispositions du tire 1° du livre V de 1 
partie réglementaire du code de Penvironnement, 

Considérant les erimtes relatives aux effets du bruit el des émissions de poussières exprimées par le 
voisinage, at cours de Penquête publique,   

Considérant es mesures périodiques de taux d'enpoussfèrement et de Bret prescrites dans le présent arrêté, 
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Cansithérant que le projet est situé en dehors de toute zone inondable, 
ansidhérant que des garanties financières doivent être constituées afin de permette le réaménagement de lt 

sarrière en eas de défaillance de Pexploltant, 
Comsidérant qu'en application des dispostions de l'article LS12-1 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut êne accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent êre prévenus par des mesures 
que spécifie l'aêté préfectoral, 

Consfdérant que les cunditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d'une part, de Pefficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 
qualité, de La vocation et de Putilisation des milieux environtants, ans que de la gestion équilibréc de la 
ressource en éau, 

   

Considérant que le projet d'amêté à été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation 
dans le déiai imparti 

Considérant que les condliians Iégles de délivrance de L'autorisation sont réunles, 
Sur prpostiton du Scertaire Général de la préfecnure 

BRRÊTE 

TITRE 1- Portée de l'autorisation et canditions générales 

Chapitre 1.1 Bénéficiaire et purtée de Pautorisation 
ArticleLL.L xploitaut titnlaire de Pautoris 
La SA CEMEX GRANULATS don je siège social est situé 2 Rue du Verseau à RUNGIS (94), est autorisée, 

sous réserve du respect des preseriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le terdioire de la commune 
de Mulsans, aux lieux-dits « Les Pendants », « Les Dolins » et « Vallée de Bonpuits », les installations détaillées 
dans les articles sulvants, 

    

Article£.1,2, Modifications er compléments appartés aux prescrintinns des actes antérieurs.   

Les prescriptions du présent arrêté aimalent et remplacent les dispositions des amêtés suivants : 
n°4718 du 7 juin 1985 autorisant La SARL « Les Calcaices Blésois » à exploiter ane curière de calcaire au end « Les 
pendents » sur le trttoire de a commune de Maulsans pour ne durée de 15 ans, 

   
  

12694 du 18 novembre 1898 putorisan 1e SARL « Les Caleuires Blésofs » à poursuivie er à étendre l'exploitation] 
dune cortère de celcalre au Heudit « Les pendant » sur de reritire de la commune de Mulsens Jusqu'au 16 novemhre| 
2009, 
  RSS 2 er LS a mn He de 3 MORIELON CONVOL, Pr 
d'exploiter ne carrière de calcaire sise à Mulsans au lieudit « Les Pendanis » accordée à la SARL, « Les Catcaires | Bee 
RSS 5 a AU on A ca de cbr rem an À one de ali 
explaitée par la société MORILLON CORVOL à Mulsans au Lieudit « Les Pendants » 
  

n°84-0002 du 4 mai 1994 antarisant la société ESP à exploiter une camière de calcaire au eudlt « Les Dolins » et 
« Vallée de Bonpuit » sur Îe (erritoire de la commune de Mulsans   
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n°97-2687 du 24 novembre 1907 autorisant La mutation au bénéfice de le soclté MORTL.ON CORVOT, l'tarisaion 
d'exploiter une carre de calcaire sise à Mulsans av eus a Les Dali » et « Vallée de Bonpuits » accordée à a 
saciété BSTP, 

0014 du 22/12/2010 portant modification des conditions d'exploitation et de remise en étar d'une canière 
de calcaire sur le territoice de la commune de Mulsans aux Heu-dil « Les pendants » exploitée par la CEMEX 
CRANULAIS 
  

n°2010-266.0012 du 22/12/2010 parent odilication du périmètre dexploiafion dune carère de caleaire sur le 
eréoire de 1 commu de Mans an Beu-dit « Les Dolins n explaiée par la CEMEX GRANUL. 

  

  
Arüclel, 

  

Installatiuns non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
     Les presctipfions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'éteblissemment, qui, mentionnés ou non dans 18 nomenclalure, sont de nature par leur proxkuké où leur 
comexté avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où lconvénlents de cette 
instellation, 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants xelaufs aux prescriptions générales applicables aux 
Installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses clans l'établissement dès lors que ces installations me sont pas régies par le présent arrêié préfectoral 
d'autorisation, 

  

Chapitre 1.2 Nature des installations 
Article 1.2.1, Liste des installations conceruées par une rubrique de lu nomenclature des installations 

classées 

iheé de Je irique Naede | Voume 
  

    
Rubrique | Alinés | Régine . Géré) Panarision | amorisé | Rene 

210 000 
tonnes/an 

Exploitation de carrières à l'exception de! Carrière del en 2si0 | 1 À 4 pi : cs moyenne, | 4(1) celles visées aux polnis 5 ei 6. a 70 000 
onnes/an 

0 Broyage,  concssage ciblage, Bélrons 
ensachage, pulvécisation, nettoyage, | à patement 
temisage, mélange de pierres, cailloux, | des matériaux 
minerais et autres produits minéraux/exaits (une) Puissance 

2615 | 1 | A (naturels où artficiels où de déchets nonfimellaion | insallécde | 4 ©) 
Sangereux inertes. Ja puissance|pennénente del 1100 KW 
installée de ensemble des machines | 750 KW etune| 
fixes concaurant au fonctionnement de ane &el 
tinsiliaion éiant supérieure à 200 kW, [Era 

Station de transit de produits minéraux, |Sutlon de! Capacité de : 
où de déchets non dangereux inertes, à|ransit vers! stackage de 
lexchusion de ceux visés par d'autres |Prrduits 50000 

  
    

  

               



7 

  
  

  

ribriques, La capacité de stockage étant l 
supérieure à 16000 nf mais inférieure à/IRÉrREx 
76000 rm. _ ane 

        
  

4) La eupaclé nominale de production des activités est supérieure eu éguie à 150 000 Lonnesfan mais inférieure à 54 000 
Lamesten 14 

(2) La puissance installée de ensemble des mnchines fes corcaurund ut foncttonmenent de Pinstallaion éant supérieure à 500 
mais inférieure an égale à SW: à 

A CAntarisatien) -P (Réciæation) 
Volume autorisé 

mana Hat ors£es, 
      éléments rarmeéisunt la cousstance, le me de fonctionnement le volume des inellalons où es capacités 

Article 122, Situation de l'établissement 
L'emprise autorisée est d’une superficie totale de 57 ha 56 à 97 ca pour une surface exploitable de 38 ha 43 

42 ca et concerne les parcelles suivantes par référence au plan cadaswal annexé au présent arrêté (ioute 
modification de dénomination des parcelles concemées devra être déclarée à l'inspection des installations 
classées). 
  

  

  

          
  

  
  

  

  

    

  
  

  
  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  
   
  
  
  

    

  

          
      

Dérsen D par ke demande! Su face expluitable (ha, a, co} 

É : FRENOUVELLEMENT PARTIEL EE EN 
L «Les Pendants » dits « Mulsans £ _ 

Lo 6 126 1 ü ë 
2 … ü 7 76 o. ù o 

YE Château Gaiflard ü 75 08 ü Lo e 

. 1 27 08 8 Ca 0 
Ë « Les Dolins » dits Mutsans 2 : 
YE Valléc de Bonpuits JS (8... 5 o a 

L œ “7e L a uë 
L 18 2 1 15 82 

zz Les Dolins o 60 & |. 0 59 si 
1 Es 82 1 80 7. 
10... 27 ét 3 30 œ 

7 # L EXTENSEON “ 25 rit 
YE 3 Vallée 2: il ss 23 00 

LP. [32 | de Bonpuits i gt 22. où [ss 
ZZ  |[10pp [Les Dolins | 7 06 _jo8 ë 0 | 
CR 0 26 38 20 k o o o. 

Eotal 57ka 56a 97 ca 38ha 438 #82 ca       
      

  

RE Le CR n° 13 ne foie pis Perte du pére de Fancarenan d  œnl 

Ardcle 1.23. Matériaux extraits vf quantités aularisées 
Le matériau exwait est du calcaire.  



La quantité maximale de produits finis exmalts de la carcière est de 320 008 tonnes/an, avec une moyenne de 
210 000 tonesfen appréciée sur chacune des 6 périodes quinquennales d'exploitation . 

Chapitre 1,3 Conformété au dossier de demarle d'autorisation 
Les Installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct exploiées 

confarmément aux plans ct données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitont, En 
Lout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions do présent arrêté, des arrêtés complémentaires ct 
les réglementations autres en vigueur. 

    

Chapitre 1.4 Durée de l'autorisation 
Article 1,41, Durée de Pautorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet si Minstallation n'a pas été mise en service dans un délai de 

oi ans ou n'a pas és exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
L'autorisation d'exploiter est acenrdée pugr une durée de 30 années à compter de la date de notification du 

présent amêté. Certe durée inclut la phase finale de remise en état du site.   

Le cas échéant, le durée de validé de f'utorisation peut êxre prolongée à concurrence du délai d'exécution 
des prescriptions archéologiques éetées pur le préfot de région en applicañon du tire 1} du livre V du code du 
patrimoine relatif à l'archéolagie préventive. 

L'exracdon de matériaux commercialisabies ne doit plus êre réalisée 12 mois avant Péchéance de 
l'autorisation, 

La remise en état du site doit être achevée 6 mois avant l'échéance de l'autorisation.    

Chapitre LS Périmètre d’éloignement 
Les bords des excavations des canières à ciel ouvert sont tenus à one distance horirontale d'x0 moins 10 m 

des Tiniltes du pécimètre autorisé ainsi que de l'emprise des éféments de la surface dont l'intégrité conditionne le 
respect de la sécurité et de Ja salubrité publiques. 

  

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus hs eut arrêté, à compter du bord supérieur de Lt 
fouille, à une distance horizontaic telle que La stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise, Cetie distince 
prend en compte lie hauteur totale de Fexcavation, la name et l'épaisseur des érenles couches préseales sur 

toute La hauteur. 

  

Test autarisé que la bande des 10 m visée au 1” alinéa ci-dessus soit exploitée entre la carrière antérieurement 
autorisée et l'extension de crite couère, quand elles sont mhoyennes. 

Chapitre LG Garanties financières 
Article 1.6.1 Objet des garanties financières 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d'exraction de 

matériaux (canière) visées à l'Article 1.2.1. de manière à permettre, en cas de défaillance de l'exploitant, la prise 
en charge des frais occasionnés par les ravaux permettant la remise en état du site après exploitation. 

Article 1.62. Mantant des garanties financières 
Le montant de référence des garanties financières est établi conforstément aux dispusttions de l'annexe dé 

Farêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à La détermination du montant des garanties Financières de 
remise en état des carrières prévus par la législation sur Les installations classées, 

    

L'exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 

  

 



  

pe période correspond an montant de référence de garantics financières pormeltant Îa remise eus état 
maximale au sein de cctte période (ce montant inclus Ia TVA). 

Article 1.6.2.1. Carrières en fosse ou à flanc de relief 

  

   

  

  

  

  

  

              
  

  

& 
“si 2 = 8628 ka) ours Spremiens ns: roiafen 

Bériodes | (C1<15,55 k€ ET: hectares (C3 E 17,775 KE TLC 

ko (C2 = 29626 4E/ 1m) peurs sua We) | (2 LOS) 
_ (CE = MAO a a ET 

ï 75 207 au ue 
2 | 24 T 3,45 0,57 275,822 

3 487 2,33 0,58 231,807 

à GS 391 iso T0 
5 467 456 5,42 269 

PF 6 4,67 4,96 | 6,42 259,244 

Sitenha} : Somme de Ja surface de l'emprise des infrastructures au sein de la steface autorisée et de la valeur 

maximale atisinte au cours de la période considérée par les sufaces défrichées diminnées de la 
valeur maximale les surfaces en chenier (découvertes et en exploltation) soumises à défrichement. 

52 Qu ha) : Valeur maximale atteinte au cons de ke périnde considérée par la somme des surfaces en chantier 
Cécouveries et en exploitation) diminaée de la surface en eau et des surfaces remises en état. 

Sa(enba) : Voleur mexuale atteinte au cows de ka période considérée par la surface résultant du 
produit du linéaire de chaque frant par Le hauteur moyenne dn front hoïs d'eau diminuée des 

surfaces remises en état. 

  

F'indice TPU1 utilisé pour le caleul da montont de référence est celui en vigueur au 1uovembre 2011 (JO 
du 28/02/2012), soir 685,8. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période considérée. 

Article 1.6,3, Établissement des garanties financières 

Avant le début de Ia première périade, dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'explaitant adresse 
au Préfet : 

+ de document atlestant fa constitution des garanties financières établie clans les formes prévues par l'arrêté 
ministérict du 1 féviier 1996 modifié ; 

  

valeur datée du dernier indice public TPOI, 

Axticie 1.6.4, Renauvellement des garanties financières 

  

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant 1a date 
document prévue à l'Article L 

  

Pour attester du renouvellement des garanties finanelères, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois moîs 
avant la dote d'échéance, nn nouveau document dans les formes prévues par l'arêté ministériel du 1° Février 
1996. 

Avticle 4,6,5, Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est œuu d'actusliser le mantant des garanties financières ét en atteste auprès du Préfet dans les 
as suivants :  



1 

+ tous Les ein ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 
+ sur une période au plus égale à ciac ans, lorsqu'il ÿ a ue augmentation supérieure à 15 (quinze de 

indice TOI, et ce dans Îes sx mois qui suivent ces variations,   

Article 1.6.6. Révis   on dn montant des garanties financières 
Le montant des garanties financières pour être révisé lus de toute mod 

e'exploitaulon telles que définies au Chapitre 1.7 du présent arrêté. 

  

tion des conditions 

Article 16.7. Absence de garanties financières 

One les sanctions rappelées à l'axicle L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
Financières peut enfer la saspension de fonctionnement des installations classées visées au présent anêté, 
après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 5141 de ce code. Conformément à l'article L. 514-3 du 
mêne code, pendant la durée de le suspension, l'exploitant cst tenu d'assurer à son personnel le paiement des 
salaires indemmilés et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

   

Article 1.6.8, Appel des garunties financières 
Fin cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel anx garanties financières : 

+ après intervention des mesures prévues à l’article L. 5141 du code de l'environnement, lorsque la 
reunise en état, ne serait-ce que d'une parie du sit, n'est pas réslisée selon les prescriptions prévues par 
l'arrêté d'autorisation ou je plan prévisionnel d'exploitation auquel 1 se réfère, 

+ en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

Article L69. Levée de l'obligation de garanties financières 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations n 

mise en place des garanties financières, et après que les tavaux couverts par les garanties financiè 
normalement réalisés. 

rssilant Le 
es Ont été 

  

  

Ce retour à ane situation normale est constaté, dans le cadre de la procédine de cessation d'activité prévue à 
l'article R. 512-49-1 du ende de l'environnement, par l'ispectcur des installations classées qui établit ua procès 
verbal de récolement. 

  

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
Chapitre 1.7 Mdifieations et cessation d'activité 

Article 1.7,1, Porter à connaissance 
    te modification apportée par le deandeur aux installations, à leur mode d'uulisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner nn dhengewent notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, cst porée 
avant sa réallsatlon à la connaissance du Préfet avec tous lcs éléments d'appréciation. 

Article 1.7.2, Mise à jour des études d'impact ct de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à Forcasion de toute modification importante soumise au 

non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement commaafqués qu Préfot qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est sournis à son approbation. Tous les frais engagés à celte occasion 
sont supportés par l'exploitant, 

  

       

    

  

 



di 

Artide 17.3. Équipements abandonnés 
Lcs équipements abmdonnés ne dofvent pas être maintenus dens les installations, Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompañble avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdirant feur réutilisation afin de garantir lene mise en sécurité et la prévention des ac     

Article 1.7.4. Transfert sur un autre emplacement 
“out ransfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'antarisation ou déclaration. 

Article 1,75, Changesteut d’exploitant 
Le changement d'exploitant des installations visées au présent anrêté est sonmis à autorisation préfectorale 

préalable. 

  

demande d'autorisation de changement d'exploitant adressée au préfet comporte > 
+ Les documents établissant Jes capazilés teclmiques et financières du nouvel exploltant, 
+ des douments attestant du fait que le nouvel exploitant est propriétaire des tevains sur lequel se situe 

l'installation ou qu'il à obteuu l'accord du ou des propriétaires de ceux-ci, 
+ les modalités envisagées pour la constitution dés garanties financières pour la remise en état du site 

aprés explokation), notamment feur nature, leur montant et les délais de leur constitution, 
Les jarunfies Financières délivrées au profit du nouvel exploitant doivent alors être effectives à la date de 

Findorisation de changement d'exploitant, 
L'autorisation est instrofte selon les formes prévues à l’article R, 12-31 du code de l'environnement, dans les 

rois mois suivant sa réception, I n'existe pas dans le cas contraire d'antorisation implicite, 

Avliele 1 

  

Cessation d'activ 

    

Sans préjudire des dispositions de l'article R. 512-391 du code de l'environnement, et pour Fappli 
l'article R. 512-39-3, l'étal dans lequel doit êwe remis Le site est détaillé su Chapitre 2.5 et l'usage à prendre en 

compte est le suivant : réhabilitation en vue de permette un usage de type wgricale, 

  

Lorsqu'une installation classée #sl mise À arrêt définitif l'exploitant notifie au préfet La date de cet arrêt six 
mols au moins avant celui-ci   

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'art de 
xploitation, la fse en sécurité du site. Ces mesures comprrtent notament : 

    

+ l'évacuation on l'éiminatien des produits dangereux, ct, pour les installations autres que les installations 
de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le sie ; 

+ des interdictions où limitations d'accès an site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveïllinee des effets de l'installation sur son environnement. 

  

Vexploitant dait placer le site de linstallation dans un état tel qu'il ne puisse porter aiteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

Chaplire 1.4 Délais et voies de recuurs 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine furidicuion. 
1 peut être déféré à la juric 

  

ction administrative 
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+ parles demandeurs ou exploitants, dans ut délai de deux mois à compter de la date à laquelle celle 
décision leur n été notifiée ;   

+ parles des, personnes physiques où morales, les communes intéressées on leurs groupements, en 
raison des inconvénients où dangers que le fontionnement de l'installation présente pour Les intérêts 
visés à l'article L2LL-1 et LSH1-1 dans uit débai un an à compter de la publication ou de l'affichage cle 
Ja présente décision, Toutefois, si la mise en service de l'installation m'est pes intervenue six muis après 
Ia publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à cour jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service ; 

   
   

  

Les tiers qui n'ont acquis en pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des consamections dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arêté antorisant l'ouverture de 
ceite installation où aménua les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit prêté à la 
Iuridiction adminiswanve, 

  

Chapitre 1.9 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
Sans préjudice de la réglementarion en viguew, sont notsument applicables à létablissement les 

prescriplions qui le concernent des textes chiés ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

        

ET ee 
07/07/2008 ee Hs vetatif aux inodalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 

007200 pars 3 pui 1206 Fa Fe Fun du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

a A ee 
anus | cé modifié au 73 janv 187 À tas des ts re urnes] 

on ns me pi nc 
ne a 

2209/1904 ane qe Ra relatif aux exploitations de carrières et aux histallations de premicr 

Titre 1° du livre V de la partie législative et de la partle régemeutaire du code de l'euvlrennement | 

Chapitre 1.10 Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice dl 

applicables, el notamment le code minier, le code civil, le codé de Pachanisme, Je code du trava 
généra des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

autres législations et réglementations 
À ei le code 

  

    
    

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 
L'autorisation d'exploiter la carrière n'a d'effet utile que dans la imite des droits le propriété de l'exploitant 

et des contrats de fortage dont il est dimlaire. 

  

 



  

43 

  

TITRE 2- Gesilou de l'établissement 

Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

Article 2. 

  

Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception, Faménagement, l'entretien ct 

xploitation des installations puur :    

+ Jiniter Ja consommation d’eau, et limiter Les émissions de polluants dans l'environnement : 
+ da gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que [a réduction des 

quantités rejetées ; 
+ prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques où 

accidentels, direcis ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients soil pour ka commudité da voisisage, soil pour la santé, la sécurité, le salubrité publique, 
soit pour l'agriculture, soit pour la protectiun de 14 noture de l'environement et des paysages, soit pour 
Pëlisation rationnelle de l'énergie, soït pour la conservation des siles el des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

L'extaction des matériaux et es opérations de remise en état du site doivent, à tout moment : 
+ garantir le sécurité du publie ct du personnel et la salubrité des lieux, 
* préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que Hmiter les incidences de l'activité 

sur leur écoulement, 

* respecter des éventrelles servitudes existantes. 
L'exploitant prond toutes Les dispositions nécessaires dns la conduite de l'exploitation pour limiter les 

risques de polintion des eaux, de l'air ou des sols et de uisonce par le broit et les vibrallons et l'impact visuel. 

  

Artivle 2. 

  

Consignes dexpfoitation 

  

L'exploitant établir des consignes d'exploitation pour Pensemble des insulatlens comportant explicitement 
les vétiications à effecmer, en conditions d'exploitition norméle, en pérades de démarage, de 
dysfonctionnement au d'anêt momentané de façon à permettre en Loute circonstance le respect des dispositions 
du présent amêté. 

Article 2, 

  

surveillance 
L'exploitation de chaque installation doit se faire sous la surveillance tune personne nouuément désignée 

par l'exploitant et formée en conséquence. 

Chapitre 2.2 Aménagements préfiminaires 

Avticle 2.2.1. Information des tiers 

  

Avant le débnt de P'explaitstion, l'explollant est tenu de mettre en place sur chacune des voies d'accès au 
Chantier, des panneaux indiquent, en earaclères apparents, son identité, la référence de f'autorisation préfectorale, 
Pobjet des travaux ut Padresse de la mairie où le plan de reunise en état du site peut êne consulté, 

  

  

Aricle 

  

Bornage 
Préslablement à a mise en exploitation, l'exploltant est ten de placer : 

= des bornes en tous les poinis nécessaires pour déteriiner le périmètre de l'autorisation,
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+ des bomes de nivellewent permettant de contrôler le respect die la cute Qu carreau de 1a carrière, définie 
à l'article 2.441 ei après. 

Ces bornes devront toujours être dégagées et demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation 
et de remise en état du site. 

Article 22. 

  

Eau de ruisseilement 

Lorsqu'il existe un risque pour les intérêts visés à l'aricle L. 211-1 du Tine 1*, Livre ii du code de 
l'environnement, un réscan de dérivation (merlon,. empéchaut les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en 
explitation sera mis en place à la périphérie de cette zone, 

  

Chapitre 2.3 Déclaration de début d'exploitation 
Sons objet. 

Chapitre 2,4 Gonduite de Pextraction 

Article 2.4.1, Déboisentent, défrichage et plantations compensaloires 
Sans préjudice de la législation eu vigueur, le déboisement et Le défrichaye éventuels des terrains sont réalisés 

progressivement, par phases correspoudant aux besofux de l'exploitation, 

Ar 

  

le 2,42, Décapage des terrains 
Aneune extra    fon ne doit avoir lieu sans décapage préalable de La zone concernée. 
Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation et uniquement réalisé en dehors de 

Ja période de nidifieation des oiseaux, soit entre août et enars. 
Fe décapage est cffrcmé de manière sélective, de façen à ne pas méler les tres végétales constituant 

Phorizon homifère aux stériles. 
Le dépôt des horizons bumifères ne doit pas avoir une hauieur supérieure à 2 m afin de lui conserver ses 

aualités agronomiques. 

Article 2.4.3. Patrimoine archéologique 
Dans le cas où des preseriptions archéalogiques ont été édictées par le préfet de région en application du re 

3 du ivre V du core du patrimoine relatif à l'archéologie préventive, La réalisation des travaux est subordonnée à 
Maccomplissement préalable de ces prescriptions. 

  

Un mots avant au minimum, l'exploitant informe par écrit, a Direction Réglonalo des Affaires Culeurcties dur 
Centre (servlee régional de Parchéologle), de la date prévue pour les mavaux de décapage. Une copie de ce 
courrier est transmise à l'inspection des installations classées. 

  

  

  

  

En cas de découverte forte de vestiges archéologiques, l'exploitant doit prendre tonte disposition pour 
empêcher la destruction, le dégradation ou le détérioration de ces vestiges. Ces découvertes doivent être 
déclarées dans les meftleurs délais a service régionst de l'archéologie et à l'inspection des installations classées. 

Article 2,44, Extraction 
L'exploitation de la carrière est conduite confonnéinent aux plans de phasage des travaux et de remise en état 

due site annexés au présent arrêté, Toute modification du phasage oo du mode d'exploitation doft faire l'objet 
d'une demande préalable adressée au préfet avee tous les éléments d'apprécfation. 

Article 244.1, Extraction à sec 
TLe carreau de la canière a pour cote minimale 98,7 in NGF pour les secteurs non encore exploités (étendus ct 

en renouvellement partiel restant à exaaire) el 100 in NGF pour les secteurs déjà exploités, à la date de 
délivrance de la présente autorisation. 
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Le fond de fouille doit tujoms se siruer à au moins 3 mêtres au-dessus de ia cote des plus baules eaux 
connues (PHEC). 

Article 2.4,4,2, Extraction en gradins 
Ea hanteur de chaque gradin n'excède pas 14 mères au maximum. Elles esi en moyenne de 10 mètres. 
L'exploitation est réalisée en un seul gradia. 
Artiele 2.4.4.3, Abattage a l'explosif 
L'exploitant définit un plan de tr dans Le cadre de l'abattage du gisement par des substances explosives 

  

L'exploitant prend en coupe les effets des vibrations émises clans V'environnewient et assure la sécurité du 
public lors des tirs, 

  

Les êrs de mines ont lieu les jours ouvrables. 

  

Le siockage de matières dangereuses cxplosives est Interdit sur l'ensemble du she. 
Ati 

  

le 2.45. Transport des matériaux 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des articles L'131-8 et L 141.8 du coce de la 

voirie routière, 

  

Artide 2.4.6, Élat des stocks de produits — Registre des sorties 
  L'exploitant tient à jour on registre, événmellement informatisé, indiquant le nout du deschataire, 1e Qate du 

prélèvement, le type ct la quentité de matériaux exuaite, le mode de transport utilisé pour l'acheminement des 
matériaux ef s'il y a lieu, le nom de la société extérieure réalisant le œansport, Ce registre est lent à disposition 
de Fnspection des installations classées. Un bon de sure dûment complété et signé par a personne en charge 
du registre est joint au registre, 

Article 2.4.7, Prévention des crues 

Sans objet, 

Article 2.4.8. Contrôles par des organismes extérieurs 

  

L'entreprise doit disposer sur le site de Ja varrière, d’ne bascule et d'nt comptabilité précise des quantités 
extraites et vendies. 

Des organlsmtes agréés doivent procéder à des contrôles réguliers portant notamment sur : 
= des appareils de pesage, 
= des installations Bleeiclques, 
= les poussières. 
Les rapparis de contrôle sont tenes à la dispusftlan de l'inspection des installations lassées, sur Le site, 

Chapitre 2.5 Remise eñ état du site 
Article 2.5.1. Généralités 
Etexploitent est tenu de nelluyer et reneitre en état l'ensemble des lieux affectés par les travaux et les 

installations de toute nature inhérentes à l'exploitation, compte tenu des caractéristiques essentielles du millien 
environnant, 

Le site doit être libéré, en fin d'exploïtatiun, de tous les matériels, stackages et installations fixes ou moblles, 
mis en place durant les travaux d'extraction. 

Aucun dépit où épave ne doit subsister sur le site, 
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La remise en état du site doit être achevée an plus tard six mois avant l'échéance de l'autorisation, Elle est 
réalisée en conformité au dossier de clempnde d'autorisation. 

File comporte au minimum les dispositions suivantes : 
+ laine en séenrité des frants de taille, 
+ le netoyage de l'eusenible des terrains et, d'une manière générale, la sappression de toutes les structures 

n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 
+ l'insertion satisfalsante de l'espace affecté par l'exploitation das le paysage, compte tenu de ka vocation 

ultérieure du site, 
Article 2.5.2. Remise en état courdonnée à l'exploitation 
La remise en état doit être réalisée conformément au dessier de demande d'autorisation et an plan de remise 

en état annexé ag présent atmêté. 
Gahatement, I remise en état du site consiste en ta rembleiement partiel avec la création d’ane dépression . 
En pareulier elle comprend : 

  

La création de 3 haïes paysagôres avec des essences locales (par recunsiltuthn et gugméntation du 
Winéaire d'une haie extstante), 

— La création d'une zone «nue » et caflloutense favorahle à Ocdicnême Criard, au sud de la parcelle ZZ 
28, formant une bande de terrain sur laquelle La terre végétéle ne sera pas régaléc. 

La remise en état doit être coordonnée à l'exploitation conformément aux plans de phasage des æavaux et de 
remise en état du site annexés au présent arrêté. L'exploitation de la phase (n1*2) ne peut débuter que si la phase 

est remise on état. 
L'exploitant notifie chaque phase quinqueunele de remise en état au préfet. 
La surfare dérungée (égale à la sonnes des surfaces en cours d'exwaction, des surfaces décapées et des 

surfaces non remises en état) de la canière est inférieure à 12 ho, 
Ati    k 2.5.3, Dispositions de remise eu état 
Article 2,5.3.1, Aires de circulation 
Les aires de circulation provisoires et les aires dé ravail doivent être décapées des matériaux stabitisés qui 

auratent été régalés puis recouvertes de terre végétale en vue dut retour à la vocation agelcole inale des terrains. 
Article 2.5.3,2, Remblayage 
24 

  

2.1 Remblayage total 
Sans objet. 
253.22 Romblayage partiel 
Ta remise en êtat du site consiste en un remblayage partiel de l'excavation pour retour à une cote finale 

comprise entre 105 et 114  NGF, conformément aux coupes topographiques du réaménagement annexes au 
présent arrêté. 

Une couche de tarre végétale de 30 em minimum épierée des plus gros blocs, recouvrira au final l'ensemble 
du site, excopté le socteur réservé à l'Oeudienème Criard visé ci dessus.       

Er talutage des abords de Ia cuvette ainsi formée doit être réalisé à 10° maximon 
Le remblayage des camières est géré de manière à assurer la stabillé physique des terrains rembilayés. 
Le remblayage des camrères ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, 

ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux.  
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Lorsqu'il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs {déblais de terrassements, matériaux de démolition, 
cie, …) ceux-ci doivent êne préalablement triés de manière à garantir luilisation des seuls matériaux inertes, 

Seuis les déchets inertes suivants peuvent être utilisés ponr le remblayage de la carrière : 
  

Code Descrinio 
150107 Fmbollage en verre 

  Reserietio   

  

  

Uniquement les déchet de cansirerion et da 
s7oL0i Béton émotion tés et à lexchssion de ceux 

rave de ire contaminés, 
  

iniquement les déchets de consmetion ete 
voa tiques démolition miés et à Foucisian de coux 

provenant ie tes caaminés, 

  

  
  

FUiqueanent les déchets de censmetion et de 
ao 0 les et céramiques déuuoilon miés et à l'exclusion de ceux 

rrovenant de sites conter 

  

  

{UriqnemenL ls déchets de constuetion et 
dicton Blé «à lexchsion de ceux 
prove de ss comtainés. 

Mélanges de béon, mes et céramiques ne | 
170107 contenant pas de substances dangereuses. 

  

  

  

  

    
vœu Vas 
voe Les Den eines ad 

re ÿ ' TA Veschston de La te végétale, de là vasos ere e Glane me count pas de che a dé a able protnant de 
Pacs dx sites contauthés. 

Res va = 
an ugnemen der et de pres 

nœw Fes ee ut  excsion de La ne végéle ed Va       toute. 
Sont interdits : 
Les déchets Rquides ou dont la siccité est inférieure à 20 % ; 

- les déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 
les déchets non peletables ; 
2 kes déchets pnlvérolents, à exception de ceux préalablement conditionnés où aités en vue de prévenir une 
dispersion sous l'effet du vent. 

  

Les matériaux contenant de l'amiante lié sont également interdits. 
Les déchets d'envohés bimmeux ne pourront être acceptés que S’is faut l'objet d'un rest de détection pour 

s'assurer qu’ils ne contiennent pas de goudron. 
Les apports extérieurs sont de l'ordre de 1 800 000 n° sur la durée de Pautorisalon, ce qui représente un 

apport moyen annuel de 60 000 n°. 
Borderean de suivi des «léchets 
Chaque apport extérieur est accompagné d’un bordereau de suivi des déchets indiquant : 

Le nom et les coordonnées du producteur des dé   chets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
- l'origine des déchets ; 
-les moyens de Lransport utilisés ;  
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Le libellé ais! que Le code à six chiffres des déchets, en référence à le liste des déchets figurant à Fannexe li 
de l'arcle R. 541-8 du code de l'environnement ; 

les quantités de déchets concemées 
- l'attestation de la eunformité des déchets à leur destination, 
Avant d'être admis, tout chargement de déchris fait l'objet d'une vétfication des documents 

d'accompaguement par Pexploitant. 
Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitent à l'entrée de l'installation, lors du déchargement et 

Lors du régalage des déchets afin de vérifier Fabseuce de déchet non autorisé 
Les matériaux extérieurs au site sont déposés sur ne aire de réception qui pere de contrôler visuellement 

La nature des matériaux, 

  

Dans le cas où des déchets non autorisés (plastiques, métaux, bois...) sont détectés, ceux-ci sent iris et 
disposés dans des bonnes prévus à cet effet. Is sont éliminés vers des Blières autorisées. 

  

En cas d'accaptarion des déchets, l'exploitant délivre un accusé de réception au producteur des déchets sur 
tequeï sont mentionnés à mini : 

© le nom etles coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET : 
© ie nom erl'adresse du iransporeur ct, le cas échéant, son numéro SIREN : 
© le Hiteilé ainsi que le cude à six chiffres des déchets, en référence 

Vannexe IE de L'articie R. 541-8 du ende de l'environement ; 

  

à la liste des déchets figurant à 

+ la quantité de déchets ami 

  

  + la date et heure de l'accusé de réception. 

F'exploitant dent à jour an registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel it 
rensigne pour clraque chargement de déchets présent 

  

+ Ia dite de réception, la daté de détivrance au producteur de V'aceusé de réception tles déchets, et le date 
de leur stockage ; 

+ l'origine des déchets ; 
+ les moyens de ansport nlilisés ; 
+ le Hibellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 

l'annexe IE de l'articie R. 541-8 du code de l'environnement ; 
* la masse des décliets, mesurée à l'entrée de l'instaliatlon au, à défaut, esimée à partir du volume du 

chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonne par mètre cube de déchets; 
* Je résultat du contrôle visuel ct, le cas échéant, celui de la vérification des documents 

d'accompagnement ; 
+ le cas échéant, le mot de refus d'admission, 
Féexploitant dent à jour ue plan de remblayage. Ce plan coté en plan et en ellftude pormet de localiser les 

zones de remblais comespondant aux données figurant sur le registre. 

  

Les documents, registres et plans cités ci-dessus sont conservés pendant toute la durée de l'exploitation er 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Le remblayage de Ia carrière avec les déchets inertes ertévieurs est oya 
de la masse des déchets, en parileuller à éviter es glissements. 

dsée de mai     e à assurer la stabilité 
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     I est également réalisée par zone pes 
soumise aux intempéries, 

endue et en hauteur pour Himiter, en ces d'exploitation, Îa supesficie 

Pes mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérations de remblayage, 
notamment 

= les émissions de poussières ; 
- ta dispersion de déchets par envol. 
La quantité de matériaux mise en remblal est communiquée ammellement à Pinspeetiun des installations 

classées, 

Article 2,5.3.3. Réalisation du plan d'eau 
Sans objet 
Article 2.5.3.4 Réhabilitation des gradins 
Le front de taille est pargé de façon 
Le bord du front de taille est écrêté, les déblais ais produits sont transférés à son pied. 

  

rer sa stabilité dans Le temps. 

Article 2.5.3.5, Reboisement 
Sans objet. 

Chapitre 2.6 Réserves de produits eu matières consommabtes 

Article 24 

  

S.E Réserves de produits 

F'étiblissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables nélisés de manière 
courante ou aceasiomelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produïls de 
neatralisation, liquides iihibiteurs, produits absochants… 

Chapitre 2.7 Intégration dans le paysage 

Article 2.7.1 Propreté 
L'exploitant prend les dispasitions appropriées qui permettent d'intégrer les installations dans le paysage. 

L'ensentble du site ct sex abords placés sous le contrôle de exploitant sont maintenus en ban état de proprèté. 
Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence, 

L'exploliant prend également les mésures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones enviroantes de poussières, boues... Des dispositifs d'arrosage et de lavage de roues son mis en place 
en tant que cle besoln. 

  

Article 2.7.2 Bsthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de lexploitant sant aménagés ct maintenus en ban état de 

propreté (peinture). Les émissaires de rejel et leur périphérie font Yobjet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement.). 

L'exploitant met en place tout aménagement paysage, notamment sous forme de hafe végétale, permettant 
de diminuer les impuets visuels sur es habitations riveraines, 

CHAPITRE 2.8 DANGER OU NUISANCE: 

  

$ NON PRÉVENUS 

Tout danger où muisance non suscepdbles d'être prévenus par les prescriniions du présent arrêté est 
Immédiatement porté à la connatssance du Préfet par l'exploitant. 
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Chapitre 2,8 Encidents ou accidents 

Article 29,1 Déclaration et rapport 
T'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs célais à linspaction des installanons classées les accidents 

où incidents survenus du Fait du fonctiommement de son installation qui sont de name à parer atleime aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511.4 du code cle l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de Pnspoction des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à lispection des installations classées. 11 précise notamment les chconstances et les 
causes de Faccident ou de Macident, les effets sur les personnes el Fenvironnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similabre ex pour en pallier Les effets à moyeu où long ter. 
Ce rapport est nansuts sous 15 jours à inspection des installations classées. 

Chapitre 2.18 Comité de suivi de l'environnement 
Sèms objet. 

Chapitre 2.53 Récapitulatif des ducuments tenus à La disposition de Piuspection 

L'exploitant doit établir et tenir à four un dossier comportant les documents suivants + 
fe dossier de demande d'autorisation fitial, 

+ des plans tonus à jour, 
* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en eux d'installations soumises à clécharation 

non couveries par un arrêté d'autorisation, 
"les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation. pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,     
+ tous les documents, enregiswements, résultats de vérification ct registres répertoriés dans le présent 

arrêté. 

  

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ee c« 
sauvegarde des donné 

des dispositions doivent être prises pour    

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installæions classées sur le site. 

Chapitre 2.12 Récapitulatif des documents à Lransmettre à l’inspeclion 

L'exploitant doit transmet à l'inspection Îes documents suivants : 
  Dre Ge A ecomemondm) | Pont Rene 

Avant le début de la pranière 
péiode 

  

Étéblissement des Garanties financières 
  

     Trois mais avant la dalé déchémee 
des garanties en cours 

ï Tous les cing ans ou dès que l'indice Actualisation des garanes financières +8 Gi mgente de Pl de 15% 

Modification des installations Avant la modification ii 
A Tocæsion de toute wiodificaion 

_Limporrante. 

  

Aricle 1.    Renouvellement des garanties 
  

  

Atticie 4. 

RL 
Article 1. 

  

  
          Mise à jour des études d'impact ct de dangers 
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Aide ETS. Changement dexplaitant Avant ie changement exploitant 
Auiicle 1.7.6... | Cessation d'activité 6 mots avant V'orêt définit 
Article 2.4.3. Patrimoine archénlugique Un mois avant La due prévue pour les 

travaux de décapage 
En ce de découverte foruie de 
vestiges archéologiques 

Anicle 2,9. Déchrratiin des accidents ei incidents De suite après un accident vu incident 
Rapport de fm de trvux de foration 

Anice41424  I{prélèvement,  suveillance… des caux | Dès La fin des travaux de fonation 
souterraines) . 
Rapport d'inspection sur ouvrage de foraton | Dans les 3 mois suivant inspeci 

Anicle 4.1425 (prélèvement, surveillance. des eaux 
souterraines) 

  

Gnspection au minima tous les 10 
ans}. 

  

  

  

    

  

  

          
Anticle 41,42. et} Rapport de comblement en cas d'abandon d'un Pate un 2 mois subat le 
9254 forage. me 

Article 927 jtats de La première mesure des niveaux | Dans le mois qui suit la réception des 
sonorct résultats. 

, Coordonnées Lambert JE étendu des 3 nouveaux | Dès 1n réalisation des piésomètres 
Aticle 9.281 ie à 4 1 

piézomètres avant le début de l'exploita 

-— : TER 
Article S.4.i Suivi annuel d'exploitation Avant le 1" fvrier de chaque ane 

  

YITRE 3- Prévention de la pollution atmosphérique 
  

Chapitre 3,1 Conception des installations 
  

Axticle 3.11. Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'explultation ct l'entretien des 
installations de montère à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œune de technologies propres, le développement «le techniques de valorisation, la collecte sélective et de 

sment des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de æaitement devront être ennques, exploitées et enretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilté pendant lescjueïles elles ne puurront assurer pleinement leur fonction, 

Les installations de traiteinent d’efflucnts gazeux doivent être conçues, exploitées et cntreteuues de manière : 
= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfanctionnement et d'indisponibitté. 

    

Si une indlispontbilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtent les 
installations concernées. L'inspetion des installations classées en sera informée. 
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Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contêtes à effectuer, 
ex marche normale et à La suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en 
toute clrconstance le respect des dispositions du présent aurêté. 

  

Le brôlage à Pair bre est Imercit. 
Article 3.1.2. Palutions accidentelles 
Tes dispositions amyropeiées sont prises pour réluire la probabilité des émissions accidentelle et pour que les 

rcjets corespondants ne présentent pas de déngers pour la santé et la sécurité publique, Le conception ei 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
doivent êre tels que cet objectif soit satisfait, saas pour ccla diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

Article 3.1.8. Odeurs 

    

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pus à loriginc de gaz odorants, 
susceptibles d’incommader le voisinage, de nuire à la santé on à la sécurité publique. 

Article 3.14. Voies de circulation 

  

Sans préjudice des règlements d’urbanisue, l'exploftont doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
Jes envols de poussières ct de matières diverses : 
= Les voies de cinulation et aires de stationnement des véhicules sant aménagées (formes de pente, 

revêtement, ete), et convenablement nettoyées, 
- la vitesse de circulation des camions et engins est limitée, 
= les véhicules sont conformes aux normes réglementaires de construction, 
= les chemins et voies d’accès sont régulièrement entretenus, 
—_ um système d'arrosage des pistes est mise en place en période sèche, sauf si la ecrmmnne est couverte par un 

urêté préfectnrat relatif à Ja sécheresse, 
= Les véhicules sortant de l'installation n'entrafent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

cirentation ; pour cela des dispositions telles que 1e lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

+ un quai de bâchage des camions est mis à la disposition des chauffeurs par l'exploitant, 
= les surfaces où cela est possible sont engazomées, 
+ des écrans de végétation sonl mis en place le cas échéant. 

  

Arlicte 3.1.5, Émissions diffuses et envals de poussières 

L'exploitant deit prendre des dispositions pour éviter l'émission et la propogition des poussières, notamment : 
= la hauteur de chute des matériaux sur es tapis et les Las de stockage ne doit pus être supérieure à 7 m, 
= les stockages de produits pulvéruients sont canfinés (récipients, silos, bftiments fermés), 
= un quai de bfchage des camions esl mis en place au niveau du pont-bascul 
Si nécessaire, 
= des émissions de poussière sur les instal 

d'un brouflard d'eau, 
= on capetage est mis en place au niveau de certains postes tels que les unirées et sorties des concasseurs, des 

cribles, Les jetées de tapis, 
- les installions de manipulation, wensvasement, transport de prechits pulvérolents sont munies de 

disposilfs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières, 

   

    

ions de traftement des matériaux sont battues par pulvérisation 
  

  

  

Si nécessaire, les dispuritifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépousstérage en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
rrévention des rlsques d'incendie et d'explosion (déponssiéreuxs. 
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Chapitre 32 Con 
Hérées, 

ons de rejet 
Les émissions captées sont caualisées et dépus 

  

La concentration du rejet pour les poussières doit êlre inférieure à 20 my/Nmf. (Les mêtres ubes sont rappottés 
à des conditions rormalisées de température, 273° Kelvin, de pression 101,3 Kilopaseals, uprès déduction de I 
vapeur deu, ga sec). 

  

Les périodes de paane uu d'arrêt des dispositifs d'épuration pendent lesquelles les teneurs en poussières des En. 
rejetés dépassent le double des valeurs fixées eï-clessus doivent être d'une durée continue inférieure à 48 heures 
et leur durée cumulée sur une année est inférieure à 200 heures. 

  

  

Lin aucun cos, la leneur en poussières des gaz émis ne peut dépasser Ia valeur de 500 my/Nin”. En cus de 
dépassement de cette valeur, L'exploitant est tenn de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation eu cause. 
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TITRE 4- Protection des ressuurces en eaux et des milieux aquatiques 

Chapitre 4,4 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1. Grigine des approvisionnements en ea 
Un forage est réalisé pour l'abattage des poussières émises en période sèche au niveau des pistes et des stocks 

de matériaux. 

  

Les caractéristiques de ce forage sont les suivantes : prélèvement en nappe de Beauce pour un maximum de 
3200 w par an, Profondeur 25 m (73 51 NGF), capacité de pompage de 20 m°h . Fonctigonemment environs 4h 
par jour ét 46 jour par an. Le forage est Initialement situé sur la parcelle 22 n°28, pois sur a purvelle V3 n°3 lors 
du déplacement de l'instalation. 

  

  

Seul un forage est utilisable sur la carrière. 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de s 
remplacement du matériel, pour Hmiter La consommation d'eau de l'établissement, 

installations, Le 

  

Article 4.12, Prescriptions sur les prélèvements d'ean et Les rejets aqueux en cas de sécheresse, 
En période de sécheresse, L'exploitant doit prendre des mesures de restriction d' 
— de tiniler les prélivements aux strletes nécessités des processus industiels, 

— d'infonner le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau jur loute mesure 
d'économie, 

= de slgrtäler toute anomalie qui entratherait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 
Si, à quelque échéance que ce suit, l'administration décidait dans un bat d'intérêt générol, notamment do 

point de vue de !n fute contre La pollution des eaux ct leur régénération, dans le Hal de satisfaire ou de concihier 
les intérêts mentionnés à l'aricle L. 2111 du code de environnement, de la Salnbrité pablique, de a police et 
de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire où définitive l'usage des avantages cuncédés 
pare présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 

  

age permettant : 

  

Article 4.1.3. Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux 
Ta mise en pléce de l'ouvrage de prélèvement d'eau est compatible avec les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement ct de gestion des eaux. 

    

le 4.14. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4.14.1. Réseau d'alimentation en eau potuble 

Sans objet 

  

Article 4.1,4.2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
L'eau prélevée en nappe par le forage n'est pas destinée directement ou indirectement à la consommation d'eau 
humaine, 
41424 

  

ispusitions générales 

Lors de la réalisation dc forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour évller de mettre en 
communicaifon des nappes d'eau distinctes, el pour prévenir toute introducäon de poltion de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-é-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 
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dangereuses. Un rapport de fin de ave est état par l'exploitant ot transmis au Préfet. 11 synthétise ke 
déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises eu œuvre. 

  Toute modification apportée à l'ouvrage entrafnant un changement des éléments du dossier initial (localisation y 
compris dans lt parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de clentation, niveau de 
la pompe) doit aire objet d'une déclaration préalable à l'inspection des installations classées, 

  

41422 Critères d'implantation et prutecsou de l'ouvrage 

Le site d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterralns est choisi en vue de inaîiser 
Vévacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci ans un périmètre de 35 mètres 
autour des têtes des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains. 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvragée ne devra pas êue implanté à mains de 35 m3 d'age source de 
pollution potentielle (dispositifs d'assainissement wrllectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, 
bâiments d'élevage...) 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de 
carburant vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x $ m sera neutalisée de toutes autivilés où stockages, ct exempie de toute 
source de pollution. 
43423 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

  

Le souènement, le stahilié et la sécurité des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains, l'isciation des 
différentes ressources d'eau, daivent êe obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines, 
drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des matériaux bei 
pression, à la corrosion} duivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux waversés el à la qualité des caux 
soutenvaines afin de garantir de façon durable la qualité de J'auvrage, 

    

  

Un même ouvrage ne peul er 
superposés. 

run cas permette Îe prélévement simultané dans plusieurs aquifères distincts 

Lors des lravaux de sondage, forage et d’affoutllement, le déclarant fait étabiir la coupe géologique de l'ounage. 

La cimentation annulatre est obligatoire, clle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du 
terrain naturel, Elle se fera par injection par le ford, su au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur suffisante , 
pour permettre d'isoler les veuves d'eau de manvoise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le lue et 
Les terrains forés pour calmater les fissures du sol suns que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée 
de façon homogène sur toute La hauteur. 
La chmentation atteint le niveau suivant : 
—_ le niveau statique de le nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée. 
— ia base de la couche mperméible itercalaire, si le forage explalte une autre nappt. 
Un contrôle de qualité de la cimentation doit êlre effectué ; il comporte a mile la vérification du volune du 
ciment injecté. 

  

En tête du poits, le iube de soutênement doit dépasser du sol d'a moins 50 em. Cette hauteur minimale est 
remenée à 20 em lorsque La tête débouche à l'intérieur d'un lacal. Elle est cimentée sux 1 m de profondeur 
compté à partir du niveau du terrain namrel, En zone inondable, La tête est rendue étanche ou est siée dans uit 
Local lui-même étenche. 
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LLe mbe dolt disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d'un suele de orme conique entourant le enbe 
et dont la pente est dirigée vers l'extérieur, Le socle doit être réalisé en ciment ct présenter une surface de 3 m2 
au miaimen et d'au moins 40 cm au-dessus du niveau du Lerrain néturel pour éviler toute fofilsation le long de 
la colonge. Latsque la tte de l'ouvrage débouche dans un local, le socle n’est ps chligatoire mais dans ee eas le 
Plafond du Local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 50 em le niveau du Lerrah nèturel, 
Le mbage est muni d'un bouchon de fond, 
La tête de puits est protégée de Ja circulation sur le site. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur La tête du 
sondage, forage, pulls ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à tre lemporaire ou pennanent des eaux 
sonteuranes où pour effectuer leur sarveñtlance. I! doit permet un parfall isulement du sondage, forage, pus 
où ouvrage souterrala des inendattans et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes 
d'exploitation où d'iterventlon, l'acrès à l'intérieur du sondage, forage, puis, ouvrage souterrain est interdit par 
un dispositif de sécurité, 

    

Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvrage doivent pernettre de relever Îe niveau statique de la 
rappe. 

Chaque ouvrage est muni d'une plaque portant La cote NGF de la tête de l'ouvrage ct le numéro attribué pue La 
Banque de Données qu Sous-Sol (BRGM). 

Lorsque le soudage, forage, puits où ouvrage souterrain est réalisé en vue dffectuer un prélèvement dans les 
caux souterralnes, le iléchaeant s'assnre des capacités de production de l'ouvrage par exécution d'on pompage 
d'essai. Lorsque le débit du prélévement envisagé est supérieur à 80 mYh, le pompage d'essai est constitué au 
minimum d'un powpage de courte durée comportant trois paliers de défis croissants ét d'un pornpage de Ponge 
durée à un débit supérieur ou égal au débit définiif de prélèvement envisagé. La clorée due pompage dle longue 
dée ne doit pas être inférieure à 12 heures. 

    

Te pompage d'essai doit également permettre de préciser l'influence du prélèvement sur les ouvrages voisins, et 
an minimum sur ceux de production d'exa destinée à la consommalon humaine et ceux légalement exploités 
situés dans un rayon de 500 1 autaur du sondage, favage, puits on ouvrage souterrain où il est effeaué. Lorsque 
le débit du prélèvement définitif envisagé est supérieur à 80 mi, le déclarant suit l'influence des essais de 
pompage dans des forages, puits où plécomètres situés dans un rayan de 500 m autour du sondage, forage, puits, 
ouvrage en cous d'essai, et au moins trois pois et sous réserve de leur existence et de Pacconl des 
propriétaires. Ce suivi peut être remplacé par de calcul théorique du rayon d'influence du prélèvement envlsagé, 
lorsque la connaissance des caractéristiques et du fonctionnement hydrogéolagique de la nappe est suffisante 
peur permet au déclarant d'effectuer ce rateul. 

Ta pompe ne devra pas êue fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les wanchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle cle drain, La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant 
{out retour de fluide vers le forage. 

En cs de raccordement à une installation slimentée par un réscau publie, un disconnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'u dispasltif de mesures totalisateur de type volumérique. Les volumes 
prélevés mensneliement et annuellement ali que le relevé de Pindex à la fin de chaque année civile seront 
indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le cegistre des prélèvements doi fire apparaître les changements constatés dans le régime des eux et les 
Incidents survenus dans l'exploitation de L'ouvrage. 
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La distribution de Peau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau 
d'adduction r'eau potable. 

414.24 Rapport de fin de travaux 

A Pise des travaux, l'exploitant adresse an préfet et à l'inspection des installations classées, dans un délai de 
deux mois, un rapport complet comprenant : 
le nombre des sondages, forages, puits, ouwages sonterralns effectivement réalisés, en indiquant pour chacun 
d'eux sils sont ou non conservés pour la sunvefllance ou le prélèvement d'eaux souterraines, leur localisation 
précise sur un fond de carie IGN au 1/25 000, les références cadastrales de la où des parcelles sur jescuelles üls 
sont implanlés ei, pour veux conservés pour la surveillance des eaux soutenaines ou pour effeciuer un 
prélèvement de plus de 80 m%h, leurs coardonnées géographiques {en Larnbert 1 étendu), la cote de Ja tête dut 
puits, forage on ouvrage par référence au nivellement de La France el le code national BSS (Banque du sous-sol} 
attribué par le service géologique régional du Burcou de recherche géologique ct miatère (BRGM) ; 
= pour chaque ouvrage, la coupe géolughque avec indication du ou des niveaux de nappes rencontrées et in cuupe 
technique de l'installation précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et La nature 
des tubages er les condifions de réalisation (méthode et watéians utilisés lors du forage, volume des 
cimentations, profondeur atteinte, développements effectués), 
2 les mudalités d'équipement des ouvrages conservés pour la surveillance vu le prélèvement, et le compie rend 
des travaux de comblement pour ceux qui sont abandonnés : 
- Les documents relatifs au dérlement du chantler: nom du foreur, dates des différentes opérations ct 
difficultés et anomalies éventuellement rencontrées, date de fn de chantier, 
= le résultat des popages d'essais, leur interprétation et l'évaluation de l'incidence de ces pompages sur la 
ressource en eau souterraine et sur les ouvrages vuisius suivis avec notamment : 

   
   

  

. le niveau statique à une date déteraibiée, 

. es courbes rabatioment/débit, 

. Le débit d'essal, 

. le vohume annuel (in°/an) de prélèvement préva et capacité muxhiale des pernpes installées (rh), 
. le diamètre de ouvrage de pompage #1 sa profondeur, 
. L'aquifère capté, 
+ les résultats des analyses d'eau effrcunées le cas échéant. 

ai     5 Couditions de surveïtance de l'ouvrage 

L'ouvrage est réguièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau scuterraine, 
notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et d mélange des eaux issues de différents 
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

L'ouvrage doit foire Fobjet d'une inspection périodique, au minimum tous Îes dix ans, en vue de vécifier 
Yétanchéité de Finstallation concemée et l'absence de communication ente les eaux prélevées au surveillées et 
Les cuux de surface on celles d'aumes formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cete inspection porte eu 
particulier sur l'état et lu cowrosion des maléiaux tibulaires (cuvelages, eubages..). L'exploitant adresse au 
préfet, dans les rois mois suivant l'inspection, Le compte: rendu de cette inspection. 

41428 Abandon de l'ouvrage 

  

  

L'abandon de l'ouvrage doit être porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

  

+ Abandon provisoire : 
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En cas d'abandon où d'an arrêt de langue dturée, le forage sera déséquipé (extraction dc la pompe). La protection 
de la tête et l'entretien de La zone neuiralisée seront assurés.   

= Abandon définitif : 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploltant prend les mesures appropriées pour l'ébauation où le 
comblement de cet ouvrage permettant de garanüir l'absence de circulation d'eau cntre les différentes nappes 
d'est souterraine contenues dans es formations géologiques aquifères lroversées ct l'absence de ansfert de 
pollution, 

  

L'exploitant communique au préfet dans les deux mols qui suivent ke comblement, un rapport de mavaux 
précisant les références de l'ouvrage comblé, laquifère précédemment surveillé où exploité à patr de ect 
ouvrage, les travaux de comblement effectués. 

Chapitre 4,2 Collecte des effluents liquides 
Axtiele 4.2.1 Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés, out rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 

Chapitre 4.3 où non conforme à leurs dispositions est bnerdit, 
& Yexception des cas acridentels où Ie sécurité des personnes on des installations serait compromise, il est 

Interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des cffinents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2, Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plim des égouts sont établis par l'exploitant, régliérement mis à jour, 
notament après chague mtodlfication notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de inspection des 
installations classées ninsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 
= l'origine ct la distribution de Veau d'elimentation, 
= les dispositifs de protection de lalimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout 

autre dispositif permettant un Isolement avec la distribution atimentaire.. 
— les secteurs collectés et les réseqn 
= les ouvrages de toutes sottes (vannes, compleurs.. 
= les anvrages d'épuration Interne ave leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où 

au miliou). 
Arice 4.23 

  

     

    

. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à êe curables, étanches el résister 
dans Le temps aux tions physiques et chfaiques des cffluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

    

exploitant s "assure par des conmôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchôé, 

  

Chapitre 4.3 Types 1l'effluents, fenrs ouvrages d'épuration ec leurs caractéristiques de rejet an 
milieu 

Article 4.3.1. Hlenti 

  

ation des effluents 
U n'existe qu'une seule catégorie d'effinent : les eanx pluviales. 
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Article 4: 
Les effluents pollués ne contentent pas de subsfmees de nature à gêner le bon fametionnement des ouvrages 

de maitement. 

. Collecte des effluents 

La dittion des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées pr Le présent arrêté. 11 est interdit d'ahaisser es concentrations en substances polluantes 
des vejets par simples dilutions autres que celles résuliant du rassemblement des effluents normaux de 
établissement où celles nécessaires à lu bonne arche des installations de traitement. 

  

Les rejets directs ou indirecis d'effluents tlans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

Article 43,3, Gestion des onvrages : conception, dysfonetionnement 

Sacs objet. 
Article 43.4. Lntretien et conduite des insallations de trallement 

Sans objet. 
Article 43,5, Localisation des pui   ss de rejet 

U n'y a aucun point de rejet vers l'extérieur de Ia carrière, 
Les eaux plviales s'infilrent naturellement en fond de fouille. L'infilration n'étant admise que pour Îes scules 
eaux pluviales. 

Article 4.2.6. Conception, aménagement ei équipement des murages de rejet 

Article 42,6.1. Conception 
Sans objet. 
Article 4,3.6.2. Aménagement 
Sans objet 
Article 4.3.6.3, Équipements 

Les sépurateurs d'hydrocarbures font Pobjet d'une maintenance et d'un curage réguliers. Fes justificatifs de 
ces opérations sant tenus à a dlisposiion de l'inspection des installations classées. 

Articie 43,7, Garactéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Sans objer. 

Article 4.3.0. Eaux pluvinles susceptibles d’être polnées 
Les caux pluviales pollués et collectées dans les installations sout éliminées vers les filières de maitement 

des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement raraetérisée, elles pourront tre évacuées vers 
le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Article 4.39. Valeurs Himites d'émission des eaux pluviales rejetées 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepieur considéré et après 
eur épuration éventuelle, les valeurs limites en concentration ci-après définies. 
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Panètes Concenration maximale sôr une période de 24 heures 
= Gus} 

MES Gares en suspension re = 3% 7 DCO (Gentande chimique en xypène) - 1 
Hydrocarbure tot 5     

{2} Sur effluent non décaté 
En ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun 

rrélèvement istantané ne doit dépasser le double des veleurs limites admissibles sur 24 heures. 
  

Article 43.10. eaux usées domestiques 
Tes eaux usées domestiques doivent êue évacués ou traitées conformément au Code de La Santé Publique, 
Les prescriptions dn présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement délivrée en 
application de laricle L. 1331-10 ti code de la Santé Publique, 
Lorsqu'il n'est pas possible de raccorder l'évacuation des eaux usées à un réseau d'assainissement, leur 
Épuration et leur évacuallen doivent faire appel aux techniques de l'assainissement autonome et répandre aux 
dispusitions de l'arêté du 6 mai 1996 fixent les prescriptions techniques applicables aux systèmes 
&'sssainissement von collectifs. 
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TIRE 5- Déchets 
  

Ghapitre 5,1 Principes de gestinn des déchets inertes et teres non poltuées résuitant dn 
fonctionnement de la carrière et des instaflatinns de traitement 

Les principaux déchets inertes et terres non poliuées issues de l'exploitation de Ia camière proviennent du 
dérapage des remains et des stériles d'explaltaiion. 

La quantité de stockage maximale de déchets inertes ct de terres non polluées issues de l'exploiration de 1 
carrière est limitée à 300 000 tonnes. 

Tes zones prévues pour le stockage des déchets incrtes et teves non polluées issues de l'exploitation de là 
carrière sonL : les sccteurs en cours de remise en état pour les stériles d'exploitation et les secteurs périphériques 
à lcaploïtation pour Les terres de découverte, 

  

  

L'exploltant s'assure, a coms de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les terres non polluées 
sues de L'activité de le carrière, ublisés pour le remblayage et la remise en étel de la carrière ou pour ia 

réalisation et l'enrotion des pistes de cirenlatlon ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les 
caux souterraines. L'exploitant étudie ct veille au maintient de la stabilité de ces dépôts. 

  

Les installations de stockage de décheis inertes et de teures nom polluées sont consuuites, gérées et entretenues de 
xanière à assurer leur stabilité physique et à prévenir toute pollution, L'exploitant assure un suivi des quantités ct 
des caractérisiiques des matériaux stockés, ct établit un plan topographique permettant de laealiser jes zones de 
siockage temporaire coivespondantes. 

  

L'exploitant doit éabllr nn plan de gestion des décliets inerles et des terres non puluées résultant du 
fonctionnement de la canière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 
Le plan de gestion contient au moins les éléinents suivants 
= lé caractérisation des déchets ct une estimation des quantités 

stackés durant ln période d'exploitation ; 
__ le desription de l'exploitation générant ces déchets et des traltements ultérieurs auxquels is sant Soumis 3 
Zen tunique de besoin, la description tle Ia manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'enviransement et 

La santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum les 
incidences sur l'environnement ; 

= ta description des modalités d'élimination ou de valorisulian de ces déchets ; 
= Le plan proposé eu ce qui conreme la remise eu état de l'installation de stockage de déchets ; 
= les procédures de comôle et de surveillance proposées ; 
_ en tant que de besoin, les mesures de prévention de ln détérioration de la qualité de Peau et en vue de 

prévenir où de réduire au minima la pollution de l'air et de sel ; 
= une érude de l'état du terrain de Ir zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à installation de 

stockage de déchets : 
= Les éléments issus de l'érude de danger propres à prévenir les risques d'accitlent majeur en conformité avec 

Les dispositions prévues par l'arrêté lu 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des incusictes extretives 
et applicable aux installations classées pour Ha protection de Penvironnement soumises à autorisation et aux 
installations de gestion de déchets provenant des mines au carrière 

  

  

atales de déchets d'extraction qui seront 

  

      

Le plon de gestion est révisé par l'exploitant tous Les cimj ans et dans le cas d'une modificalion apportée aux 
installations, à leur mode d'utilisation ou d'explolation et de nature à entrafner une modification substantielle des 
éléments du plan, H est transmis au préfet, 
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Amticie 5,12 Tämitation de la production de déchets 
L'exvloitent prend tontes les dispositions nécessaires das la concepion, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses Hnstallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entraprise et en inner la production. 
A cet fin, il doit : 

+ Hnoiter à La source Ja quantité et La toxicité de ses déchets en adoplané des technologies propres,mier, 
recycler, valoriser ses sous-produits de fibrication, 

"s'assurer du traitement ou dut pré-taitement de ses déchets, notmment par voie physico-chimique, 
Biologique ou thermique, 

+ s'assurer, pour les déchets ulthnes doat le volume doit être strictement Hailté, d’un stockage dans les 
meilleures conditions possibles, 

Article 5. 

  

. Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de sem établissement la séparation des déchets (imgercux ou nov) de façon 

à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les déchets dangereux sont définis par lorticie R. 541-8 du code de L'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543.66 à R. 543-72 du code de environnement sont 

valorlsés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables au de l'énergie. 
Les huïlex usagées doivent être éliminées conformément aux arücles R. 543-3 à R. 548-15 du code de 

environnement ét R 643-40 du code de l'environnement partant réglementation de la récupération des Huiles 
usagées et ses textes app cl du 28 janvier 1969). lles sant stockées dans des réservoiss 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment Les mélanges avec de l'eau où 
tout autre déchet non huileux on contaminé par des PCI, 

    

Les hoiles usagées duivent Btre remises à des opérateurs agréés (eamnssenss où exploitants d'instélations 
d'äimiaton). 

Les plles et accumulateurs usaés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543- 
127 8R. 543-135 du code de P'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneuutiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 
543-161 du ende de l'environnement; Hs sont remis à des apérateurs agréés (collecteurs on exploitauts 
d'installations d'éunination) où aux profossionnels qui urlisent ces déchets pou des tavaox publics, de 
remblaienent, de gérie civil on pour Pensilage. 

  

  

    

Les déchets d'équipements électriques et élecmoniques sont enlevés et waïtés selon les dispositions des 
aticles R. 543-196 à R, 543-201 du code de l’environnement 

Ati 

  

le 51.3, Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus prodits, entreposés dans l'établissement, avant leur waitement ou leur élimination, 

doivent Pire dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

   

Article 5.84, Déchets traités ou éliminés à Pextérieur de l'établissement 
L'exploitant tte où fi éliminer les déchets prodnits dans des conditions propres à garantir les ietérêts 

visés à l'article L. SEL du code de l’environnement. Il s'assure que les installations destinataires (installations 
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de taement nu hiteunédiaiies) son réguifèrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de a 
les mstallations classées. 

Article 5,1: 

  

Dévhets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement   

Toute imination de déchets dans Fenceinte de f'établissement est interdite. 
Article 5.16, Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit ême accompagné dla hardereau de suivi établi 

ex application de Parêté ministériel Qu 25 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi cles déchets dangerenx 
meutionné à l'article R, 41-45 du code de l'environnement. 

Les apérations de Wransport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541.6: 
du code de environnement relatifs au wansport par roule où négnee el au courtage de déchets, La liste mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à La disposition de l'inspection des installations classées, 

   

  

Article 5.17, Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations son lukés aux quantités 

suivantes : 
  

Étimination moyenne sunuelle 
“iype de déchets A l'intérieur de l'ébissement A l'exiéien de l'énblissement 
  

15 tomes: mére fercux el non ferreux, 
papier, cartons et verte, 
260 kg de exautchoue 
2 peunatlques de génie civil 

Déchets non dangereux 4 

  HONTE ès SITES Ge dent 
Déchus dangereux ’ etde vase) 

A2 hareries       
  

Article 6.5.8, Emballages ndustricls 
Les déchets d'emballages industricis doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 À R. 

543-72 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récapérafion des matériaux et 
relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sant pas des ménages. 
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TITRE 6- Prévention des nuisances sonores el des vibra: 

  

Chapitre 6.1 Dispusitions générales 
Article 6.11. Amétagements 

Vinstallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bnsits transmis par voie aérienne on salidiemne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constimer ue rulance pour celle-ci. 

Les presciptions de Varrêté ministériel du 24 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis das 
Penvironnement par les instaflations relevant du Hvre V — titre 1 du Code de PEnvironnement, ainsi que les 
régies techniques annexes à la circulaire du 22 juillet 1986 relative aux vibrations mécantques émises dans 

Venvironnement par les installations classées sont applicables, 
Dès que lexpleitafion est a plus proche du hamean de Honpuits, les mesures dé réduction de Timpnct 

prévues dans le dossier de demande d'autorisation ox fins de garanti le respeet des critères d'émerpence ci- 
dessons sont en place, 

Article 61.2. Véhicutes et engius 
Les véhicules de transport, les matéribls de manutention et les engins de chantier utilisés à Pintérieur de 

Fétablissenent, st susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R, 571-1 à R. 8714-24 da code de 
Penviroement), 

Artiele 6.1.3, Appareils de coninunication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertissents, haut-parleurs …) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf sf Jour emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou an 
signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1, Horaires de fonctionnement de l'installation 

L'instalfation fonctionne de 7 heures à 19 heures du lundi au vendrexli, 

  

En cas chantier important, les horaires de fonctionnement pourront être entendus de 6h30 à 2040 du lundi 
au verdreli sur une période d'au plus ur mois dans l'année. Le recours à cote extension des horaires fait 
systémaliquement objet d'une information préalable, au mofs 8 jours avant, de l'inspection des installations 
classées. 

Atiicle 6.2.2, Valeurs Limites d'émergence 

    
T° Nivéun de brie ambiant existé mergence adwissihle pour h |  Émergence admissible pouris | 

dans période allant de 7h à 22h, sauf} _ période allant de 22h à 7h, sauf 
Les zones à émergence réglementée dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 
fineluant fe bruit de l'établissement) 
Supérienr à 35 di(A) et fédeur ou 5; 

égal à 45 dB(A} sa) see 
Supérieur à 45 dB(A} Ë SA) | 3dn{A) 
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Has éuissious sonores dues aux activités des installations ne deivent pas engendrer unc émergence 
supéricare aux valeurs admissibles fix£es dans Le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 

     

Les zones à émergence réglementée (segments 54, 5 et 86) sont définies sur Le plan annexé au présent 

Article 62.3, Niveaux fhites de bruit 
Les niveaux limites de bruil ne doivent pas dépasser en limile de propriété de l'établissoment les vafeurs 

suivantes pour les différentes périodes de Ia journée : 
  

  

PERIODES 
PERIODR DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

{sauf dimanches et jours fériés) 

PÉRIODE DE NUIT 
Alfant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fé 

  

  

Niveau sonore imite aduissible 

  
Segment S1 61 dB(A) (9 59 dB(A) () 
Segment 52 48 4B(A) (9) 46 4B(A) €} 
Seguent S3 59 dB(A) (9 48 dB(A) (*)   
  

€) nivena sonore Himite admissible en Hhulte de propriété de Ja carrière pourra être modifié en function des résultats des 
premières capes de mesures de bruit, 

Chapitre 6.3 Vibrations 
Article 

  

A1. Eirs de mines 
Les tirs de mines ne doivent pus être à l'rigine de vibrations snsceptilles d'engendrer dans les constructions 

avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s meswées suivant les mois axes de la 
construction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une ermibe continne définie par Les puinls caractéristiques 
suivants : 
[Bande do fréqueñce {en ere} Pondération du signa | 

1 s 
L- a 

Î # ñ 
[ El SE 

2) Baude de fréquence en Hz 
2) Ponééraion du sigtal 

  

  

    

On entend par constructions avoisinantes les lmeubles occupés où habités par des ticrs on affectés à (oute 
autre activité humaine ct los moments. 

Le respect de la valeur limite ci-dessus est assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté 
d'autorisation et dans les immeubles constits ajrès cette date et implantés duns les zones autorisées à la 
constuction par des documents d'urbanisme opposcbles aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. Cas 
général 

En dehors des tirs de inines, les prescriptions de la cireulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 
applicables. 
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TITRE 7- Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1 Principes directeurs 
L'exploitant preud toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidemrs ct accidents susceptibles de 

concemer les installations et pour en limiter les conséquences. IE organise sous sa responsabilité Les mesures 
appropriées, pour obtenir ct maintenir cette prévention des risques, dans Les conditions normales d'exploitation, 
Les sifnations ransfioires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprés exploitation. 

1} met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
coniger les écarts éventucis. 

Chapitre 7,2 Caractérisation des risques 

  

7.2.1. Inventaire des substances où préparations dangereuses présentes duns Pétahlissemint 
L'exploitant doit avolr à sx dispusition des documents lui permettant rle connaître Ia nalure et es risques des 

substances ct préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 21-53 du code du travail. Les incompañbilités entre les substances et 
préparations, ainef que les risques particuliers pouvant découler de leur misc en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La couceptun et exploitation des installations cn Gicnnent 
compte, 

         

  

Chapitre 7.3 Infrastructures ct installations 
Article 7.3.4. Accès et circulation dans l'établissement 

    

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont partées à 
La connaissance des intéressés par une signalisatlon adaptée et une information appropriée. 

Les voies de rireutarion et d'accès sout notamment défimitées, maintenues en constant étai de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulié, 

L'ensemble des installations est efficacement elôteré sur la totalité de sa zone en exploïation. La clôture se 
site au minimum à 10 m des bords de l’excavation. 

Aricle 7. 

  

. Contrôle des accès 
Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet accès est 

interdit 
Aricle 7. 

  

Zone dangereuse 
L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation à ciel ouvert est inendil par une clôture efficace 

où tout autre dispositif équivalent, Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sue le ou les 
chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part, à proximité des zones clôturées.   

Article 7. 

  

1.3. Accès à la voirie publique 
L'accè 

publique. 

  

à la voirie publique doit être aménagé de telle sotte qu'il ne crée pas de risque pour la sécurité 

Article 73.14. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies permettant l'accès à l'installation de broyage, concassage et ciblage de produfls minéraux vaturels 
out Les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de Le bande de ronlement : 3,50 
rayon intérieur de ration : 14 rm 

    

  
 



st 

  = hauteur Hbre : 3,50 m 
résistance À la charge : 13 tonnes par essteu. 

Avüele 7.32, Installatinns électriques — mises À la terre 

     5s installations électriques (de l'installation de broyage, concassage et cuiblage de produis minéraux naturels } 
doivent être cançues, réalisées et entretentes conformément ax normes en vigueur, 

  

La mise à la terre est cffoctuée sulvant les r8gles de l'art. 

Le matériel électrique est entrecent en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les condueteurs sont mis en place de wranière à éviter tout court-cirenit. 

  

Une vérification de l'ensemble de Pinstallation électrique est effectuée au minimum une fois par an pur un 
organisme compétent qui entionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant 
conservera unc trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

Article 7.3.3. Lis de mines 

Pour limiter les risques liés aux elfets de projection lors des trs de mines, l'ensemble des mesurés préventives 
déflnies par l'exploitant dans le dossier de demande d'autorisation est mis en œuvre à chaque Ur. La mise en 
æœuvre de ces mesures est justifiée à l'nspection des installations classées sur simple demande de sa part. 

  

    

Chapitre 7.4 Prévention des palulions accidentelles 

Article 7.4.1. Organisation de l'établissement 
   Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer péricdituement de 

Vétanchélé des dispositifs de rétention, préalablement à toute rewise en service après art d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que Le justifieront Les conditions d'exploitation.    

Article 742. Étiquetage des substances eL préparations dangereuses 
Les fis, réservoirs et autres emballages, les réciplents fixes de stockage de produits dangereux d'un value 
supérieur à 800 portent de manière œès lisible la dénomination exacte de leur content, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementadon relative à l'étiquetage cles substances ct préparations chimiques 
dangereuses. 

  

À proximité des aîres permanentes de stockage de pradhots dangereux on récipients mobiles, les symboles de 
danger où les coiles correspondant aux proclaits doivent être indiqués de Façon très lisible. 

Article 7.43, Rétentions 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sos est associé à une capacité de 
rétention dant le volume cst an moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de Ia capacité due plus grand réservoir ; 
- 60 96 de la capacité lotale des réservoirs ossnclés, 

Cite disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiualres, 

  

  

Pour les stockages de récipients mobfles de capacité unitaire inférieure ou égele à 250 Utres, la capaché de 
rétention est au moins égale 

- dans Le cas de iquides inflammables, 50 % de La capacité totale des ls : 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fs 3 

dans tous les cas, 4000 titres au minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
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inférieure à 2000 litres. 

Ta capacité de rétention est étanche aux produits quelle pourait contenir Elle résiste à la pression statique du 
produit évenmellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant êne recueilli. H eu est de 
même pour son dispositif d'oblaratien qui est maintenu fermé. 

   

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} assalé(s} est conçue pour pouvoir être connôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

  

Le stockage des liquides inflaumables, twxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 
sous Le niveau du sol environant que dans des réservoirs on fosse maçonnée ou assimik 

Arücle 74 

  

   Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs où récipients contenant des prodits incompatibles ne sont pas associés à une même rélention. 
L'exploltaut veflle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaëx pluviales respecte les dispositions du présent arr£é, 
Article 7.45. Ravitai     ment et entretien 

  
Le ravitallement et Vontretien des engins de chantier sont réalisée sur one nébe, équipée de 

déshuileurs, entonrée par un caniveau et reliée à un point bas étanche pcomettant la récpération totale des caux 
ou des Huiles résiduel, 

  

Le ravitaillement des engins à chenilles peut être réalisé sur unc aire étanche amovible, 
Les engins sont équipés de kits d'intervention contre La péllation aux hydrocarbures. 
Article 7, 
L'éimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement ta 

Elière déchets la plus appropriée, En tout état de came, lene éventuelle évacuation vers le milieu maturci 
s'exéeuie clans cles conditions conformes au présent arrêté, 

  

Élimination des substances ou préparations dangereuses   

  

Chapitre 7.5 Moyens d’intervention en cas d'accident ct organisation des secours 
Article 7.5.1, Définition générale des moyens 
F'érablissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répauis en fonction de la localisation de 

erw-ci conformément à l'étude de dmgers, 

  

L'établissement dispose d'un moyen de liaison permettant d'alerter les secous {tel « 18 » où « 142 ») dans les 
plus brefs délais. 

Article 7.5.2 

  

Entretien des moyens d'intervention 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessihles et vérifiés une fois par an. 

  

L'exploitant dot pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. 1 doit fixer Tes conditions de mointenance et les condisions d'essais périodiques de ces malériels. 

Les dates, les modalités de ces conwôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à Ia disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours el de Pinspection des 
installations classées. 

  

Article 7.5.3, Ressoureus en eau et mousse 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre linceiulie adaptés aux risques à défendre, et aù 
minimum les moyens définis ek-uprès : 
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= des extincteus en nombre ct en qualité ndaplés aux risques, doivent être judicieusenient 1épards 
dans l'établissement ct notamment à proximité des dépéis de matières combustibles et des 
installation de broyage, concassage ct cclblage, et dans chaque engi 

+ des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, eu quantité adaptée an risque, sans 
être inférieure à 100 tres et des pelles. 

  

Article 7.5.4, Cansignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les pracéelurer et nsauctions 
de aval, teumes à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

    

s consignes doivent motaumment indiquer : 
+ Porganisation de l'établissement en cu cle sinistre, 
+ Jes procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation {élecaiité, réseaux ile fluides) et 

d'alerte avec les muméres de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, ete, 

  

+ les mayeus d'extuction à uriliser en cas d'incendie ainsi que leur entretien, 
  + le fonctionnement des différents dispositlis de sécurité et la périoil 

dispositifs, 
  Hé des vérifications de ces 

Pemplacement des matériels d'extincdon ct de secours disponibles et des coups de poing et câble 
d'urgence des Instaliallons, 

+ Les dispositions de sécurité à mettre en uvre lors des tirs de mines. 
Des eunslgnes relatives à la condnite à tenir en cas d'aceident ou d'incendie sant établies el diffusées à cous les 
membres du personnel. 
Une consigne précisant l'nlerdicton de far est aftichée de manière visible à proximité de la zone distribution 
des catbwrents et d'entretien des matériels. 

Article 7.55, Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrites sont établies pour la mise eu œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

persomel et d'appel des secows extérieurs awxquels l'exploitant aura communiqué uo exemplaire. Le personnel 
est entraîhé à l'application de ces consignes. 

Article    SG. Protection des mieux récepteurs 
Article 7.5,6.1, Bassin de confinement et bassin d'orage 
Sans objet. 
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TITRE 8- Conditions particulières applicables à certaines installations 
de F'Établissement 

Chapitre B.1 Installation de broyage, concassage el uriblage de produits minéraux naturcis 

Article 8.1.1 Intégration dans la paysage 
Les quantités de matériaux siockérs doivent être inférieure à GO 00 soumes ec la hauteur des Las est limitée à une 
hanteux compatible avec: es protections visuelles constituées par les fronts d'exploitation, 

  

Article 8.1.2, Rérention des aires el locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour Fhoume où 
susceptibles de créer une pollution de Teun ou du sol doit êe étanche, incomibustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir Les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par 
rapport au niveau du sol où Wut dispositif Équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aies où locaux. Les 
produits recueillis sou de préférence récupérés ct recyclés, ou eu cas dimpossfblié traités confonnément aux 
dispositions de l'article 5.1.4 du présent arrêté, 

    

Les niveaux des réservoirs fixes de stockage sus-onrmés doivent ponvoir être visualisés par des jauges de 
niveau où dlepusitifs équivalents ct pour les stockages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le stocke 
sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse magmnée on assimilée. D'étanchéité des: 
réservoirs doit être contrôle, 

    

Les capacités de rétention doivent ême étanches aux prochits qu'elles pourraient contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. 11 en est de mênte pour les dispositifs d'obturation qui doivent être maintenus 
Fermés en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits suscoptibles dc réagir dangereusement ensemble ne doivent 
pes être assaciés à la même cuvette de rétention, 

  

Aricle 8.13. Poussières 

Les disposiufs de Iunitition de poussières résultant du fouetiawrement des installations de traitement des 
matériaux garanissent le respect des prescriptions du présent arrété ei notamment elles de J'arficle 3.1.5 

     

A cet effet, es cribles ct Les tapis de mranspoët sont lichés et capotés. 
L'installation est équipée d'un système d'abxstage des poussières, notamment à la jetée des matériaux eL aux 
sorties des concasseurs et des cibles. 

Arüicle 8.14. Br 

  

é 

  

L'installation est exploité 

  

c sur une plate-fonne aménagée en fund de forille, 

Chapitre 8.2 Station de transit de produits minéraux 

Article 8.2.1. Intégration dans la paysage 
Les quantités de matériaux stackées doivent être inférieure à 5G 000 1nŸ et Ha hauteur des tas est limitée à 7 m.  
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   Article 8.22. Poussières 

  

Les installations de manipulation, Laosvasement, transport de produits minéraux sont munies si nécessaire de 
dispositifs de capotage ee d'asphration permettant de réduire autant que possible les envols de poussières, Le cas 
échéant, les dispositifs d'aspiration sant raccordés à une installation de dépoussiérage.   

Les stockages extérieurs doivent ême protégés des vents en meuant en place cles Éceans, chaque fois que 
nécessaire, ou êve stahilisés pour éviter les émissions er les envols de poussières, En cas d'impossibiité de les 
stabiliser, is doivent être réalisés sous abri ou en silos, 

  

  

   
Les filers (éléments ns inférieurs à RO pm) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bâtiments fermés). 
Le eas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 
débardements. L'air séchappant de ces silgs doit être dépoussiéré. 

  

  

TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 
  

Chagitre 9.1 Progrmmue d'auto surveillance 
Article 8.1.1. Principe et vbjectifs du progranune d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations ct de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 

définit ct met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets 
dit programme d'euto surveillance. L'exploitant adapte ct actralise la name et la fréquente de ecte surveillance 
pour tenir comple des évolutions de ses installations, de leurs performenves par rapport aux obligations 
séglementaires, et de Jeurs effets sur l'environnement L'exploitant décri dans un disent tenu à la disposition 
de inspection des installations classées les modalités de mesmres et de fs en æuvre de son programe de 
surveillance, y compris les modalités de transnission à l'inspection des installations classées. 

      

  

  

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en (crme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les dlfférentes émissions et pour la Surveillance des cffets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto survritlance. 

  

Artirle 9.1.2, Représentalivité et contrôle 
Tes mesures effectuées sans la responsabilité de l'exploitant doivent ête représentatives du fonctionnement 

des installations surveillées, 
Ces mesures sunt réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées ar l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 814.5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Les 
dépenses correspondant à l'exécution des analyses, expertises où contrôles nécessaires sont à la charge de 
lexplohtant, 

  

Chapitre 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l'auto survelilance 
Article 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 
Article 9.2,1.1, Réseau de retombées de poussières 
Un réseau de mesures des retombées de prussiêres dans l'environnement est mis en place. Les plaquettes de 

dépôt (eu jaage Owen) sont implantées autour du périmètre d’autarisation en fonction de la progression de la 
zone exploitée. Cette implantation tlent compte des vents dowlmants. L'implantation de ces plaquettes est 
conforme à la norme NFX 43-007. 

Une campagne de meshre es à effectuer tous Les ans, en période sèche et d'activité représentative, 
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Arücle 8: 
Arüce 

  

2. Prélèvements d'eau 

  

1. Relevé des prélèvements d'euu 
Les installations de prélèvenrent d'eau ên eau de nappe sort munies de dispositifs dé mesure lotalisateurs de Ja 
quantité d'eau prélevée. 
Ces dispositifs sont relevés hébdamadiiement en périnle de pompage et mensuellement en dehors de ces 
périodes. 
Le résultst de ces mesures est enregistré ct tenu à ke disposition de l'inspection des installations classées pendant 
ue durée minimale de & ans, 

Article 9,23, Auto surveillance des rejets aqueute 
Sans abjet. 

  

Article 8.2.3.1. Rejet des eaux pluviales 
Sans objet. 
Article 9.2.4. Auto surveillance du milieu récepteur 
Sans objet. 
Article 3.2.5. Autn surveille des caux souterraines 
Article 9.2,5,1, Réseau de surveillance 
L'exploitant met en place, avant le début de l'exploitation de la candère, un réseau de surveillance de la 

qualité des eux souterraines constimé d'au minimum queme piézomètres (L plécomètre est existant et 4 
Dléomètres sont à créer. parmi les piéomètres à créer un remplace un piézomètre détécioré ct inutitisub}e). 

  

Le plan matériisant implantation des phézomètres est annexé au présent arrêté. 
Les eurrdonnées (Lambert étendu IH) ur piézomètre existent sont les suivantes : 
X-62778418m Y=30022342m 2=106m 

Les coondonnées définitives des trois pléonèues nouveaux, dent celui de remplacement (PZ2 aval sur plan 
annexé) sont lramsmises à Finspection des installations classées dès lenr mise en place avont le début de 
Yexploitation. 

Article 9.2.5,2, Réalisation des piéromètres 
La réalisation ct la surveillance des piéomères doivent êwe confmmes aux dispositions de l'article rotatif à la 
céalisation et à a surveillance des ouvrages de Prélèvement d'eau en nappe par forage. 

  

Article 9,2,5.3, Fréquences et modalités de Pauto surveillance 
Fn chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement 

en période de hautes eaux et un en période de basses eaux). 
Tes mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité où agréé par le ministère eu charge de 

L'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Le niveau piéomènique est relevé à chaque prélèvement. 

  

Les analyses des caux prélevées portent sur les polluants identifiés dans le tableau qui suit. 

  

  

Paramôtres Fréquence Méthodes de référence 

Kid érometrue Somesiéels — 
          Température Semestriells_  
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Loir LE Semeskieie _|NFT 90008 
Féonauae Semostiete = 
Matres en sispenson is | sometiete [NF EN 72 | 
Domande chimique en oxygène NET SN où SO 19705 (uiléabie ein 
{DG0) |. Semestiete | Concentration est inférieure à 56 mai 

NF EN ISO 0877-2 + NF EN ISO 114234 
& remplacer par la norme XP T 80124 Hydrocarburs (HOT) Somestete | EE anuton) 

in ou NF M 07-208 
Dxydabiité au KMNO4 Semosticie | . 

à NFENISO 40 a04-1, 10 204-2, 19 d0Ë et Nitro (NOr) Somestiee |Deorr u 
n à NF ENISO 40 S01-T, 10 2042, 49 306 ot Nitrate (NON) Sencotiele [F5 Too 085 + 

3; 
Phosphate (POI) Somostidie 
Suate (50,7) | Semestrielle 
| Chloruro {Cr} __ Semestriells | 

Arte emmontacal (NHg") Semestielle [NF T 80.015 
Calcium (Ga2*} Semestriele L 

Mognésum(Mg®)  __|7Semesviolle 
Sodhum {Na*} Semostiole |. _ 
Putassium (KT Semestrèle | ÎNF ENISO 41 885, NF 7 80 019 ef 020 
Fer (Fe / F8 . Somestielle NF T 90 017 et NF T 90 112,150 11 885 

: x NFEN ISO 11 069, FDT 80 118, NF EN 
Menganèse (Mn / Ma?!) Semestielle | 22606, 150 11885.     
  

Une carte indiquant les niveaux iso-pièzes et Les sens d'écoulement de la nappe est réalisée à l'occasion de 
chaque prélèvement, 

Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés duns des tableaux de contrôle comportant les 
éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'exu, paramènres suivis, analyses de référence...    

Les résultats des mesures relatives aux eanx sonlerraines sont archivés par l'exploitant pendant a moins 
toute : durée de l'exploitation. 

En fonction des résultats des analyses partant sur au moins 3 années de suivi, le nombre des paramètres à 
analyser pourra, sur deuande motivée de l'exploitant et à l'appul de l'avis d'un hydrogéologue, être modifié par 
Finspection des installations classées, 

  

Article 9.2. 

  

4. Cessation utilisation d'un puits de contrôle 
zomètres de coumôle de Je qualité des eaux 

  

Les dispositions de l'aricle 4.1.4,2.6 sont applicables au 
souterraines. TT   

Article 8.2.6. Auta surveillance des déchets produits 
Article 9,2,6,1, Registre des déchets 
La production de tléchets par l'établissement fait l'objet d'un suivl, présenté selon un regisme on vn modèle 

éabil en accord avec l'inspection des installations classées on conformément aux dispesflens nationsles lorsqne 
Le format est prédéfini. Ce sulvi prend en comple les types de déchets produits, leur codification réglementaire en 
vigueur, les quantités ct les filères d'élimination reteiues. 

    

Les bordereaux de suivi dles déchets dangereux prévus à l'Article 5.1.6. sont annexés à ce regisue. 
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Ce registre et les documents sont tenus à le disposition de Vinspéction des installations classées ci doivent 
Etre conservés pendant 5 ans. 

Articie 9,27, Aulo surveillance des niveaux sonores 
Article 8,2,7.1, Mesures périndiques 

Une mesrue de la cfluation acoustique est effectué dans les & mois suivants la notification du présent arrêté 
puis pécisdiquement aù minimum £ous les 4 ans ct dès lors que les circoustänces l'exigent (nstamment lorsque 
les fronts de taille se rapprochent des roncs habitées). 

  

Une campagne de mesures dus niveaux sonores seva réalisée lorsque l'exploitation se situera au plus proche 
des habitations du hameau de Bonpuits. 

  

  

Fes mesures sou effectuées pat va organisme ou une pérsanné qualifiée dont le choix sera communiqué 
prédleblement à l'inspection des installations classées. Ces contrôles sont effoctués par référence au plan annexé 
au présent arêté, indépendamment des conmôles ultérieurs que l'inspecteur des instellations classées pourra 
demander, 

  

Article 9.2.2. Auta surveillance des niveaux de vihrations 
Aile 9.2.8,1, Mesures périodiques 
Une mesure de la vitesse particuiaire pondérée est effectuée dès Les premiers ds réalisés sur la cauriève, puis 

a minima (ous les ans. 
Ces wiesures sont effecmmées par ui organlsme ami unc personne qualifiée dont le choix sera conmuniqué 

préalablement à l'inspection des installations classé 

  

Un sismographe est présent au hameau de Bonpuits à chaque te, dès lois que lexplaitation se rapproche des 
habitations, L'emplacement est choist en concertation avec les habitants du hameau. 

  

Chapitre 9.3 Suivi, interprétation et difinsion des résuliats 
Article 8,81, Actions correctives 

L'exploitant suit les réseltais des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 9,2, notamment velles de 
son progremme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. L prend le cas échéant les actions corectives 
anropiées lorsque des résulats font présager des risques an ineonvénlents pour l'envinannement on d'écart par 
rapport au respect des valeucs réglementaires relatives aux émissions de ses Installations ou de leurs vffets sur 
Fenvironnement, 

  

  

  

En particulier, Ioisque le surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître une dérive 
par rapport à l'état inilal de l'environnement, soit réalisé en application de lanticle R. 512.6 du code de 
Penviromnement, soi reconstitué anx fins d'interprétation des résultats de survelllance, Pexploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées el met en œuvre, le cas échéant, en plen de 
gestion visant à rétablir le compatibilité entre Les milieux mpactés et leurs usages, 

  

Article 9.3.2. Analyse et transmission des résultals de auto surveillance 

  

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 12-69 du code de Y'envirenuement, exploitent étnblit tous les 
un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures el analyses Hnposées au Chapitre 9.2 Ce rapport, 

aie au minimum de l'hernrétation des résultats de Ia période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écarts), des modifications éventuelles du nragrmme d'auto surveillance et des actlons correctives mises er 
œuvre où prévues ainsi que de leur ffcaehé, 

  

H est ton à la disposition permanente de Vinspecion des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
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Article 9.3.3. Aualyse et transmission des résultats des mesnres de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de Farticle 9.2.7 sant mansmis a Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. Ils sont également tenus à 
La disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 aus. 

  

Article 9.3, 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.8 sont tenes à la disposition permanente de 

inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Analyse et œansmission des résultats dles mesures de niveaux de vibrations 

  

Chapitre 9.4 Bilans périodiques 
Article 94,2. Suivi annuel d'exploittion 
Un plan orienté et réalisé à une échelle adapté à sa superficle doi être dressé chaque année, 1l est versé au 

registre d'exploitation de la carrière ot fait apparaître notamment : 

+ cs Jimmfies du périmètre sur lequel parte le droit d'exploitation, ses abards dans un rayon de 50 mètres, 
les roms des parcelles cadastrales concemées ainsi que le borne, 

+ les bords de la fouille, 

+ des surfaces défrichées, décupées, en cows d'exploitation, en cours de remise en état et remises en état, 

+ emprise des infrastuciures (installations de maitement él de lavage des matériaux, voies d'accès, 
ouvrages et équipements counexes..), des stocks de matériaux et des terres de découvertes, 

» les éventuels pléromètres, cours d’eau et fossés imitrophes de ka carrière, 

+ les courbes de niveau on cotes d'altitucle des points signifieats, 

+ le positionnement des fronts, 

+ La position des ouvrages dont l'intégrité euvditionne je respect de la sécurité et de la sahibrité publiques 
ainsi que leur pétimètre de protection. 

Les surfaces 81, 82 et 88 des différentes zones (exploitées, on cours d'exploitation, remise on état, …) sont 
consignées cluns une annexe à ee ilan. Les écarts por rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise 
en état produit en vue de la détermination des garonties financières sont mentionnés et explicités. 

  

Un rapport onmuet d'exploitation présentant Les quantités extraites, les volumes de remblais amenés, la 
synthèse des contrôles périodiques ciféciués dans l'année (hrait, poussières, eau.) les accidents et tous lex faits 
marquants de Pexploitation est annexé au plan sus- nommé. 

  

Ce plan et ses annexes sont transmis chaque année avant Je 1° Février à l'inspection des installations classées. 

  

Un exemplaire de ce plan est conservé sur l'emprise de La carrière et ena à le disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  

Ce plon doit être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un géomètre expert, 
notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état. 

  

Ausicie 9.4.2, Déclaration annuelle des émissions pullnautes et des déchets 

L'exploitant est tenu de se conformer aux prescriptions de l'aivêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Anticle 9.4.3, Suivi faune-flore 
Sans cet  
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TITRE 10- Échéanees 

Les disposttions des 4 derniers trets de l'aile 3.1.5 sol applicables dès le début de l'exploitation de la 
Ghase 3h. 

Les dispositions des 2 demiers alinéas de l'arlele 8.1.3 sont applicables sont applicables dès le début de 
Fexploitation de la phase 3h, 

TITRE 11- Articles d'exécution 
  

Chapitre 11,1 Notification 
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale avec accusé de réception. 
Copies seront adressées à M. le Maire de Mulsans, à M. le Directeur Régional de l'Environnement et de 

l'Aménagement et du Logement de li région Centre et aux mairies et services de T'éal consultés lors de la 
pracédure d'instruction. 

    

Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Mulsans pendant une durée d'un mois, Le procés-verbat de 
F'accumplissement de cetle formalité sera dressé par les soins da Maire et Iransmis au Préfet de Loir-et-Cher. 

sera également affiché en permanence de façon visfble dans l'établissement par le bénéficiaire de la 
présente autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de Loir-et-Cher ét aux frais de Vexploitant, dans deux journaux 
locaux on régionaux diffusés clans tout ie département. 

Chapitre 11.2 Sanctions 

  

Les infractions ou Pinobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront V'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par Le ire 1° du ivre V de Code de l'Environnement. 

Chapitre 1L3 Exécution 
M. le Secrétaire Générat de la Préfechue de Lokr-et-Cher, M. le Maire de Mulsans, M. le Directeur Régionet 

de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement de La région Centre, ct tout agent de le force publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

  

Blois le 6 MAI 2012 
Pour le Préfet ct pret 

Le Sec 

       Philippe JAMEE,    
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Annexe 2 : Plan du phasage de l'exploitation 
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Annexe 3 : Pian de remise en état     
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Annexe 4 : Coupes topographiques du remblaiement (remise en état} 
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Annexe 5 : Plan de localisation du réseau de surveillance des eaux souterraines 
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Annexe 6 : Plan des Zones à Émergence Réglementée (ZER) 
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